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Nature de 


l'acte
Date de l'acte Désignation Objet de l'acte


Ventes Cédant Cessionnaire Prix


Acte de vente 26/02/2018 Terrain non bâti
Cession de parcelles constituant une butte jouxtant les jardins familiaux situées rue du Héron, 


d'une surface totale de 2,49 ares
VILLE DE SCHILTIGHEIM CLEMESSY 2 500,00 €


Acte de vente 22/03/2018 Terrain bâti
Cession de parcelles constituant un ensemble immobilier + terrain situées 17 rue 


d'Adelshoffen, d'une surface totale de 24,67 ares
VILLE DE SCHILTIGHEIM


Société SHA représentée 


par AVANTGARDE 


PROMOTION


1 300 000,00 €


Aquisitions Cédant Cessionnaire Prix


Néant Néant Néant Néant Néant Néant Néant


Échanges


Néant Néant Néant Néant Néant Néant Néant


Conventions de mise à disposition Propriétaire/gestionnaire Occupant Loyers/redevances


Néant Néant Néant Néant Néant Néant Néant
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NPNRU – Eurométropole de Strasbourg 
Convention pluriannuelle de renouvellement urbain 


Projet n°656 
  
 
 
 


Avis du comité d’engagement du 28 mars 2019  
et recommandations pour la finalisation du projet 


 
Projet de renouvellement urbain de Strasbourg 


 
Table des matières 


I. Rappel du contexte et du projet................................................................................ 1 


II. Plan de financement présenté par le porteur de projet ........................................... 5 


III. Débat et remarques des partenaires ..................................................................... 7 


IV. Avis du comité d’engagement ............................................................................... 8 


 
Le dossier de présentation NPNRU de l’Eurométropole de Strasbourg, portant sur les quartiers d’intérêts 
nationaux de Meinau-Neuhof, Hautepierre et Elsau PRIR sur Strasbourg, ainsi que le quartier des 


Ecrivains à Schiltigheim/Bischheim), a été présenté au comité d’engagement sur la base du dossier 
déposé le 30 janvier 2019 et des compléments déposés le 15 février 2019. 
 
Les quartiers examinés étaient : 
 
• 3 territoires d’intérêt national, pouvant bénéficier de Projets de renouvellement d’intérêt national 


(PRIN) :  
- Le QPV Neuhof-Meinau à Strasbourg Le QPV Hautepierre à Strasbourg  
- Le QPV Quartiers Ouest à Schiltigheim-Bischheim  
 


• 4 territoires d’intérêt régional, pouvant bénéficier de Projets de renouvellement d’intérêt régional 
(PRIR) :  
- Le QPV Elsau à Strasbourg  
- Le QPV Cronenbourg à Strasbourg  
- Le QPV Lingolsheim à Lingolsheim  
- LQPV Libermann à Illkirch-Graffenstaden  
-  


 
Le comité d’engagement a rendu un avis sur le projet de renouvellement urbain de l’Eurométropole de 
Strasbourg. La finalisation du projet et la préparation de la convention pluriannuelle de renouvellement 
urbain suivront les décisions et les recommandations du présent avis. 
 
I. RAPPEL DU CONTEXTE ET DU PROJET 


 
- Contexte de l’agglomération 


Faisant partie des plus anciennes structures intercommunales françaises, l’Eurométropole de 
Strasbourg (EmS) constitue le cœur d’une aire métropolitaine dont l’influence est sensible sur 
l’ensemble du département du Bas-Rhin ainsi qu’en Allemagne. Avec 33 communes, l’EmS compte 
47 7000 habitants, soit 43 % de la population du département et joue un rôle puissant de locomotive 


régionale que ce soit en termes d’emploi, d’attractivité commerciale et institutionnelle ou de 
construction de logements. 
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Le volet Habitat du PLU propose une production de 3 000 logements/an dont 1 100 logements locatifs 
sociaux, avec pour objectif une production équilibrée entre Strasbourg, la première couronne et la 
seconde couronne, une diversification de l'offre et des formes de logements (400 logements en 
accession/an, habitat participatif …), la réhabilitation du parc existant et la rénovation des quartiers 
d'habitat social. 


Dans le Bas-Rhin, 5 EPCI sont compétents en matière d’habitat. Pour les EPCI qui portent un projet de 
rénovation urbaine, une convention intercommunale d’attribution (CIA) doit permettre d’orienter les 
attributions des logements aux nouveaux ménages entrants dans le parc social et aux ménages relogés 
dans le cadre du NPNRU.  


La CIA prévoit d’agir sur la mixité dans les quartiers d’habitat social et dans l’ensemble de l’EPCI, 
afin de compléter par un pendant « gestion », le pendant immobilier du parc social, déjà bien intégré 
par l’EPCI. Elle sera soumise pour approbation à la conférence intercommunale du logement le 
14 juin 2019. Le projet de CIA fixe l’objectif d’atteinte progressive de 25 % de relogement des ménages 
du 1er quartile hors QPV sur le constat que seuls 12 % des ménages du premier quartile ont été relogés 
en 2017 hors QPV, hors relogement PNRU.  
 
Le nouveau projet de renouvellement urbain fait suite à près de 40 ans de politique de rénovation des 
quartiers. En effet, dès 1980, le quartier du Neuhof bénéficiait de la politique de la ville à travers le 
programme Habitat et Vie sociale, pour connaître ensuite d’autres phases successives de rénovation 
urbaine, dont un grand projet de ville (GPV) dès 1999. L’EmS comptait auparavant 10 zones urbaines 
sensibles qui logeaient 76 680 habitants dans 28 734 logements, soit 19 % de la population. Quatre 
d’entre eux ont fait l’objet d’une démarche de restructuration lourde donnant lieu à une contractualisation 
pluriannuelle avec l’ANRU : quartiers du Neuhof, de Hautepierre, de la Meinau à Strasbourg et des 
Hirondelles à Lingolsheim. 


Aujourd’hui, les 7 QPV bénéficiant d’un NPNRU, comptent près de 53 400 habitants, soit 69 % de la 
population totale des 18 QPV de l’Eurométropole, et environ 25 000 logements locatifs sociaux.  


 
- Programme urbain :  
 
Quartier Hautepierre 


Hautepierre, quartier bien desservi, bien situé dans l’agglomération, quartier « de destination » pour des 
équipements majeurs (CHU, Auchan) à l’échelle de l’agglomération, présente un fort potentiel de 
développement, qui lui permet d’affirmer une vocation de pôle structurant à l’échelle de l’agglomération, 
avec des fonctions urbaines diversifiées, existantes, à développer : grands équipements, activités, 
grands commerces, habitat. 


- La maille Éléonore devient une nouvelle entrée de ville qui a vocation à évoluer vers une plus 
grande diversité fonctionnelle (commerces, services, restauration) à travers un projet de 
renouvellement urbain ambitieux sur ses façades Est et Nord, en interface avec l’échangeur et 
l’hôpital. 


- La maille Brigitte améliore la mixité fonctionnelle existante sur ses franges, vers l’hôpital et vers 
la polarité Cervantès/Corneille. 


 
À Hautepierre, la programmation urbaine proposée est la suivante : 
 


- Les démolitions aux nombres de 304 permettront d’installer la trame piétonne centrale, l’espace 
public centrale et le parc, et les voies créant les nouveaux îlots constructibles 


- Une opération de diversification de l’habitat sur le lot libéré en face de l’hôpital (où peuvent 
prendre place quelques commerces) ; 


- Un programme de 663 réhabilitations et de 663 résidentialisations.  
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- Des aménagements conséquents : l’aménagement de l’espace public central et du parc, la 


construction sur l’îlot 3 immédiatement disponible, la création d’un nouvel axe piéton structurant 
au cœur des mailles Brigitte et Éléonore, la création de cheminements piétons secondaires, la 
création de nouvelles voiries cernant les futurs îlots constructibles,  (redite), l’aménagement d’une 
place publique centrale face à l’entrée de l’Hôpital, l’aménagement du parvis du collège Erasme, 
l’agrandissement du petit bois sur la maille Brigitte, (city-stade, le réaménagement de la place 
Maurois à l’ouest et des espaces « arrière », pour une meilleure lisibilité et un meilleur accès aux 
équipements notamment vers le théâtre d’Hautepierre. En termes d’équipements, le projet ANRU 
jouxte le projet ADIM sur la maille Eléonore, la création d’un espace enfance et petite enfance à 
la piscine, la restructuration du groupe scolaire  Eléonore avec une restauration, la construction 
d’un nouveau centre sportif sur la plaine des sports, la rénovation du complexe sportif maille 
Brigitte, la création d’une maison urbaine de santé sur la maille Jacqueline, et la création de 
cellules à vocation d'accueil d'activités commerciales sur la partie Nord de l’avenue Cervantès. 


 
Quartier Meinau-Neuhof 


La vocation du quartier reste principalement résidentielle avec un rééquilibrage afin de retrouver son 
rôle historique d’accueil d’une population mixte (offre immobilière intermédiaire et abordable proche du 
centre-ville). Le projet du NPNRU souhaite aussi renforcer la vocation de loisir à l’échelle du Sud de 
l’agglomération. Pour cela, le projet renforce la mise en valeur des potentialités internes du QPV (trame 
verte du parc Schulmeister) et s’appuie sur son environnement immédiat, en particulier la base de loisirs 
du Baggersee et la zone Elan comme liens vers la Forêt du Neuhof. 


La programmation urbaine proposée est la suivante : 


- Meinau : 192 logements sociaux démolis auxquels s’ajouteront les 158 d’Inli, soit 350 démolitions. 
- Neuhof - Secteur Lyautey : importante mutation, par la transformation de la cité, l’implantation du 


nouveau collège, et la transformation de l’ancien hôpital militaire. 
• Cité Lyautey : démolition de 110 logements sociaux permettant une opération de diversification 


de l’habitat ; une intervention sur le groupe scolaire Ziegelwasser avec création d’une cantine 
est rendue possible par   le déplacement du centre social et culturel. 


• Collège Solignac : projet du déplacement du collège Solignac depuis un site fortement enclavé 
vers un nouveau site plus ouvert, à proximité d’un arrêt de tramway et se rapprochant de 
secteurs urbains plus valorisés. 


- Neuhof - Hautefort : démolition de 252 logements.  
- Neuhof – Reuss Marschalhoff : démolition de 42 logements, requalification des logements de la 


cité Reuss, rénovation du groupe scolaire Reuss avec notamment la création d’une cantine. 
- Neuhof - Cité Clainchard et zone Elan : restructuration de la cité Clainchard comportant la 


démolition de 56 logements sociaux remplacés par des logements en accession, un travail sur la 
trame viaire et les espaces publics, la rénovation et résidentialisation des 96 logements conservés 
s’accompagnant de la création de jardins privés ou partagés en pied d’immeuble. 


Enfin, cette intervention dans le Sud du quartier s’appuiera sur l’aménagement de la zone Elan : espace 
de loisir et de pédagogie tourné vers la nature, entrée vers la forêt de Neuhof.  
 
Quartier Ouest- Les Ecrivains 


Les Écrivains forment un quartier de taille moyenne qui a vocation à demeurer essentiellement 
résidentiel, et qui doit s’ouvrir et s’adosser aux secteurs environnants (pôles d’équipements, centre 
commercial, friches en développement) pour participer à la mutation d’un territoire élargi qui évolue et 
comporte déjà plusieurs projets notamment d’habitat. Le quartier des Écrivains est appelé à se fondre 
dans cet ensemble, à perdre son identité de « cité HLM » pour s’intégrer par une meilleure diversification 
des formes et des statuts. 
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Aux Écrivains, le programme urbain proposé repose sur : 
 
-  336 démolitions ; 


- 326 réhabilitations et 586 résidentialisations. 
- Un programme d’aménagement des espaces publics important, avec notamment la requalification 


de la rue d’Erstein, de ses abords et des traversées, le traitement spécifique de l’espace public, le 
réaménagement/requalification et élargissement des voies du quartier (, Ronsard, Mistral, Brant, 
Lamartine, Verlaine, ), la création de voiries, le traitement particulier des abords du centre social et 
culturel, et la création d’un axe piéton entre la  route du Général de Gaulle et la gare TER de 
Bischheim, avec une connexion vers le sud en direction du centre commercial. . 


- Le financement de la restructuration de plusieurs équipements :  construction d’un nouveau groupe 
scolaire Victor Hugo à Schiltigheim, création d’une maison de l’enfance, restructuration du groupe 
scolaire des Prunelliers à Bischheim, création d’une école des arts et d’un hôtel d’entreprise et 
l’aménagement de locaux dont notamment un local médecin et une conciergerie.  


 
Quartier Elsau (PRIR) 


La vocation du quartier reste résidentielle mais avec un rééquilibrage en faveur d’une plus grande mixité 
sociale. Le porteur s’engage aussi dans une démarche d’écoquartier en s’appuyant sur le fort potentiel 
de l’Elsau : boucle de la rivière l’Ill, présence de prairies, proximité du parc naturel urbain Ill-Bruche. 


Le projet de l’Elsau porte un important effort de démolition et de clarification de traitement de l’entrée 
du quartier.  


La programmation urbaine proposée est la suivante : 
- 412 démolitions, 
- Aménagement d’ensemble, 
- 887 requalifications et 1141 résidentialisations, 
- Création de 338 logements neufs sur site, dont 20 LLS et 40 locatifs libres « Action logement », 
- Relocalisation du groupe scolaire Schongauer, 
- Démolition - Reconstruction du centre commercial  
- Création d’une maison urbaine de santé, 
- Création d’un tunnel SNCF vers le collège. 
- Création d’une salle de boxe non financé par l’ANRU 


 
Reconstitution de l’offre 


L’Eurométropole envisage la démolition de 1 292 logements sociaux sur ces trois PRIN, 412 sur l’Elsau 
et 284 sur deux des trois PRIR, soit un total de 1 988 logements sociaux démolis pour lesquels le porteur 
de projet propose une reconstitution au 1 pour 1. 
 
Le principe de la reconstitution de l’offre sera articulé aux objectifs du PLU, en contribuant aux objectifs 
SRU des communes déficitaires. A cet effet, les communes carencées sont sollicitées à hauteur de 15% 
de la production. Également, l’offre de reconstitution veillera à respecter la répartition territoriale de la 
production de logements indiquée dans le PLU : 
- Strasbourg : 42% 
- 1ère couronne : 29% 
- 2ème couronne : 29% 
 
La reconstitution de l’offre, enfin, se fera dans le cadre d’opérations mixtes associant des financements 
de droit commun et des financements ANRU afin de ne pas stigmatiser les opérations de reconstitution. 
En conformité avec le règlement général de l’ANRU, l’offre reconstituée sera privilégiée à proximité des 
zones d’emploi, des transports en commun et des services de proximité.  
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Concernant les trois PRIN et l’Elsau, l’EMS compte un taux de reconstitution sur site global de 11 %. 
Cette reconstitution sur site se justifie par le souhait de maintenir une capacité de reconstitution de 
logements sociaux dans les QPV, sous forme de logements adaptés à des publics spécifiques 
(résidences seniors notamment). Dans le cas des reconstitutions sur site, dans un objectif de mixité 
sociale à l’échelle du quartier, la part de logements en PLUS sollicitée est prépondérante. 
 


Gouvernance, conduite de projet 


 
Le pilotage stratégique du Contrat de ville de l’Eurométropole articule un dispositif territorial et un 
dispositif transversal, en lien avec la gouvernance des dispositifs associés de la Politique de la ville 
(Contrat local de santé, CISPD, PRE...). 


Le pilotage stratégique transversal du NPNRU est assuré par la Direction de projet de la Politique de la 
ville (DPPV) au sein de la Direction Urbanisme et territoires (DUT) de l’Eurométropole. 


Le pilotage stratégique et opérationnel des projets territoriaux est assuré par 6 directeurs et directrices 
de projet entourés d’une équipe territoriale composée d’un ou plusieurs chefs de projet. 


Au sein de la DPPV, 5 agents assurent le pilotage et la coordination du NPNRU au niveau technique, 
financier et administratif avec les postes suivants :  direction de projet Politique de la Ville (Contrat de 
Ville dont NPNRU) ; planification générale (suivi de l’avancement du NPNRU, de la planification 
financière et opérationnelle du NPNRU de la contractualisation ANRU et du suivi budgétaire et 
comptable) ; communication et concertation ; développement économique. 


La démarche de concertation, initiée en 2017, s’est poursuivie par une association accrue des conseils 
citoyens dans le cadre de l’élaboration de leur avis sur le projet à l’automne 2018. Cette démarche a 
permis aux conseils citoyens de s’exprimer sur le projet, celui-ci étant assez abouti en matière de 
démolitions et de requalifications. Ces avis ont permis de faire émerger selon les quartiers, les 
problématiques liées aux modalités de relogement, de requalification et d’aménagement des espaces 
extérieurs et un souci de reconquête de l’image des quartiers passant notamment par l’attractivité des 
établissements scolaires. 


Contreparties 
Le volume global de contreparties porte sur 22 400 m2 de SDP. 


 
II. PLAN DE FINANCEMENT PRESENTE PAR LE PORTEUR DE PROJET 


 


Le coût total des opérations du projet s’élève à 1,075 Milliards € (866 M€ pour les PRIN et 208 M€ 
pour les PRIR). Le projet fait l’objet d’une demande d’accompagnement par l’ANRU dans le cadre 
des PRIN de 236 M€ de concours financiers dont 155 M€ de subventions et 81 M€ de prêts Action 
Logement (AL) sur la période 2018-2024. 
 


L’enveloppe de subventions allouée pour les PRIR entre les trois projets Cronenbourg, Lingolsheim et 
Libermann est de 3,99 M€. Cet arbitrage a conduit le Préfet à allouer 2,5 M€ à CUS Habitat pour la 
démolition de 148 logements sur Lingolsheim, 0,90 M€ à Habitat de l’Ill pour la démolition de 
136 logements sur Libermann et 0,5 M€ pour aider la ville à la reconstruction du groupe scolaire. 
 
Pour rappel, sur le protocole de préfiguration, pour les volets études et ingénierie, 994 k€ de subventions 
ANRU ont été affectées, ainsi que 127 k€ de concours financiers (soit 56 k€ en subvention et 71 k€ de 
prêts bonifiés) sur une opération d’investissement de construction Tranche 4 bis RHI Polygone. 
 
Pour rappel, le taux scoring retenu pour pour l’Eurométropole et la ville de Strasbourg est de 25 %, celui 
des villes de Bischheim et Schiltigheim est de 35 %, et celui de la ville d’Illkirch-Graffenstaden est de 
10 %. 
 
Le tableau ci-après synthétise les principales données des projets, ainsi que les subventions et prêts 
sollicités par le porteur de projet. 
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NBE ETP NBE LGTS COUT HT
RECETTES 


HT
BASE SUBV°


COUT 
HT/LGT


SUB ANRU PRETS AL
TOTAL 


CONCOURS


SOIT EN % DU 


CONCOURS / 


FAM ILLE / 


QUARTIER


ETUDES/CONDUITE
22,0 24 751 850 23 407 208 11 703 604 11 703 604 


0 0,0%


TOTAL ETUDES/CONDUITE 22,0 24 751 850 23 407 208 11 703 604 11 703 604 100,0%


MINORATIONS LOYERS
1 393 000 1 393 000 932 000 932 000 


0,0%


TOTAL MINORATIONS 0 1 393 000 1 393 000 #DIV/0! 932 000 932 000 100,0%


DEMOLITIONS LLS
Meinau-Neuhof 652 24 564 750 3 492 389 21 072 361 37 676 18 759 834 18 759 834 53,9%


Hautepierre 304 10 735 984 2 077 792 8 658 193 35 316 7 792 374 7 792 374 22,4%


Ecrivains 336 14 820 170 4 470 195 10 349 975 44 108 8 279 980 8 279 980 


TOTAL DEMO° LLS 1 292 50 120 905 10 040 376 40 080 529 38 793 34 832 187 34 832 187 100,0%


AMENAGEMENT
Meinau-Neuhof 22 710 887 192 913 22 517 974 5 451 785 5 451 785 34,8%


Hautepierre 32 675 029 7 565 750 25 109 280 6 277 320 6 277 320 40,0%


Ecrivains 20 126 704 4 342 924 15 783 780 3 945 945 3 945 945 25,2%


TOTAL AMENAGEMENT 75 512 621 12 101 587 63 411 034 15 675 050 15 675 050 100,0%


RECONSTITUTIONS LLS
Reconstitution PRIN+PRIR 1 907 326 363 514 326 363 514 171 140 13 491 850 19 321 400 32 813 250 100,0%


TOTAL RECO° LLS 1 907 326 363 514 326 363 514 171 140 13 491 850 19 321 400 32 813 250 100,0%


REQUALIFICATIONS LLS
Meinau-Neuhof 1 643 103 368 495 77 833 431 62 914 20 245 076 36 577 961 56 823 037 61,9%


Hautepierre 663 35 802 000 4 623 868 54 000 5 183 455 14 344 909 19 528 364 21,3%


Ecrivains 326 28 220 625 21 734 845 86 566 4 346 969 11 046 099 15 393 068 16,8%


TOTAL REQUALIFICATIONS LLS 2 632 167 391 120 104 192 144 63 598 29 775 500 61 968 969 91 744 469 100,0%


RESIDENTIALISATION
Meinau-Neuhof 1 835 12 107 227 11 226 201 6 598 4 808 110 4 808 110 54,6%


Hautepierre 663 4 755 400 4 623 868 7 173 1 849 547 1 849 547 21,0%


Ecrivains 586 6 003 514 5 374 950 10 245 2 149 980 2 149 980 24,4%


TOTAL RESIDENTIALISATION 3 084 22 866 141 21 225 019 7 414 8 807 637 8 807 637 100,0%


ACCESSION PROPRIETE
Meinau-Neuhof 441 91 317 706 77 271 080 207 070 2 809 000 2 809 000 57,1%


Hautepierre 63 1 551 312 1 292 760 24 624 630 000 630 000 12,8%


Ecrivains 148 20 098 063 19 050 297 135 798 1 480 000 1 480 000 


TOTAL ACCESSION PROPRIETE 652 112 967 081 97 614 137 173 262 4 919 000 4 919 000 100,0%


EQTS PROXIMITE
Meinau-Neuhof 54 666 800 50 953 092 9 973 606 9 973 606 29,9%


Hautepierre 38 920 000 37 983 333 9 095 833 9 095 833 27,3%


Ecrivains 50 701 308 40 668 970 14 234 140 14 234 140 


TOTAL EQTS PROXIMITE 144 288 108 129 605 395 33 303 579 33 303 579 100,0%


IMMO ECONOMIQUE
Meinau-Neuhof 6 572 334 3 222 989 3 349 345 817 036 817 036 54,5%


Hautepierre 2 355 468 1 417 078 938 390 234 598 234 598 15,6%


Ecrivains 3 477 495 1 687 650 1 789 845 447 461 447 461 


TOTAL IMMO ECO 12 405 297 6 327 717 6 077 580 1 499 095 1 499 095 100,0%


TOTAL Meinau-Neuhof 315 308 199 264 223 484 62 864 448 36 577 961 99 442 409 


TOTAL Hautepierre 126 795 194 83 229 691 31 063 126 14 344 909 45 408 035 


TOTAL Ecrivains 143 447 880 114 752 662 34 884 475 11 046 099 45 930 574 


Total RO PRIN 326 363 514 0 326 363 514 13 491 850 19 321 400 32 813 250 


Total ingénierie PRIN 24 751 850 0 23 407 208 11 703 604 0 11 703 604 


Total minorations PRIN 1 393 000 1 393 000 932 000 932 000 


TOTAL PRIN 585 551 273 0 462 205 838 154 939 503 81 290 369 236 229 872 
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III.  DEBAT ET REMARQUES DES PARTENAIRES 


 
Les partenaires soulignent la forte ambition du projet en termes de renouvellement urbain, qui vise à 
sortir les quartiers de sa situation de décrochage par rapport au reste de l’agglomération et d’en faire 
des quartiers mixtes et plus dense, avec un cadre de vie amélioré. Le projet développe ainsi des 
interventions urbaines très volontaristes, adaptées aux dysfonctionnements des quartiers, et qui 
couvrent l'ensemble des volets clés du renouvellement urbain (désenclavement, diversité de l’habitat, 
adaptation de la densité, renouvellement du bâti, amélioration du cadre de vie, mixité fonctionnelle).  
Les partenaires saluent la transmission de l’avis des conseils citoyens des différents quartiers 
concernés et souhaitent que les habitants continuent à être largement associés lors de la phase 
opérationnelle du projet.  


En séance, les partenaires soulèvent la question du rééquilibrage des attributions. En effet, le 
premier projet de CIA fixe l’objectif d’atteinte progressif de 25 % de relogement des ménages du 1er 
quartile hors QPV sur la base du constat que seuls 12 % des ménages du premier quartile ont été 
relogés en 2017 hors QPV. Une atteinte progressive est évoquée de 1 point par an, ce qui porte à 2029 
l’atteinte des 25 %. De la même manière, l’objectif de relogement de plus de 50 % de ménages des 
2ème, 3ème et 4ème quartile, déjà largement atteint, n’est pas territorialisé par QPV. 


Aussi, il est encouragé en matière d’attributions de mobiliser les bailleurs et les réservataires afin 
d’atteindre l’objectif de 25 % d’attributions hors QPV en faveur des ménages du premier quartile qui est 
d’application immédiate au titre de la loi ELAN. Les objectifs de rééquilibrage des attributions des 
ménages les plus précaires fixés dans la convention intercommunale d’attribution devront, pour être 
atteints à l’horizon de 6 ans, mobiliser un parc social à bas loyer en-dehors des QPV grâce à la 
production de PLAI hors QPV. L’atteinte de l’objectif d’attribution aux ménages des derniers quartiles 
de revenus en QPV devra mobiliser une offre de logements attractifs, en PLUS, en QPV.  


Par ailleurs, les partenaires se sont interrogés sur l’absence d’objectifs chiffrés qualitatifs de 
relogement (dans le neuf, hors QPV, respect du reste à charge) et notent que le travail fin en matière 
d’attributions est renvoyé aux CAL et aux bailleurs, qui auront de fait la charge de s’assurer du respect 
des grands objectifs fixés dans la convention de mixité sociale et de développer une stratégie fine et 
territorialisée. Les partenaires souhaitent qu’une ambition plus forte sur les résultats soit recherchée par 
le porteur de projet. 


Également, les partenaires se sont interrogés sur l’articulation de cette stratégie en matière 
d’attributions pour les quartiers et l’ambition de requalification du parc social et le renforcement 
du nombre de petits logements qui pourra faire évoluer le profil socio-démographique de ces territoires 
en déprise. 


Concernant la diversification, les partenaires ont appelé à la vigilance concernant la concurrence 
entre les programmes proposés dans les QPV et ceux situés dans la bande des 300 mètres bénéficiant 
également de la TVA réduite, tout en étant parfois mieux situés. La programmation des opérations devra 
être affinée pour s’assurer de la réussite des opérations qui pourraient se concurrencer entre elles, entre 
quartiers en rénovation urbaine ou entre ces quartiers et le reste de l’agglomération. Le porteur de projet 
demande le financement de 690 logements en accession sociale à la propriété avec une prime à 
l’accession sur les trois PRIN et 100 sur l’Elsau : ce nombre de logements, très important, mérite d’être 
consolidé finement en fonction de la localisation des opérations et des capacités des opérateurs.  


Sur le secteur Hautepierre, les partenaires ont interrogé la programmation des réhabilitations de 
Hautepierre et leur ambition élevée, au regard de la volonté de créer des îlots mutables dans le temps. 
Ils recommandent d’ajuster leur ambition en fonction d’une stratégie de mutation à long terme sur ces 
îlots. Les modalités d’aménagement et de mutation sur la maille Brigitte devront faire l’objet d’une 
attention particulière afin de préserver la possibilité de transformation dans le futur. 
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Sur le secteur Neuhof, les partenaires se sont interrogés sur la stratégie de réhabilitation de l’ensemble 
du patrimoine de la cité Mâcon, dans un secteur élargi qui sera à terme recomposé et sur la nécessité 
de préserver le potentiel de mutabilité du site. En effet, le secteur Mâcon (ou Lizé-Mâcon) regroupe 410 
logements du bailleur Habitation Moderne ainsi qu’un foyer ADOMA récemment restructuré et 
transformé en résidence sociale. Or le déplacement du collège Solignac (projet NPNRU) et celui de 
l’École Supérieure du Professorat et de l’Éducation pose la question de l’évolution du secteur à plus 
long terme, dans un contexte où la transformation de la cité Mâcon n’a pas encore fait l’objet d’une 
étude urbaine en lien avec l’évolution du secteur. Sans remettre en cause l’intérêt de rénover les 
bâtiments les plus qualitatifs de la cité Mâcon, il serait sans doute utile de faire la distinction entre les 
bâtiments dont la conservation apparaît acquise et les autres. Le porteur de projet devra donc 
rapidement esquisser l’évolution probable du quartier à long terme pour permettre une priorisation des 
financements de requalification. Sur le secteur Clainchard, le parti pris de démolitions partielles au 
coût élevé, et de réhabilitation du reste du patrimoine, sur un îlot à fort potentiel de diversification a 
interrogé les partenaires. 


Aussi, les partenaires proposent une clause de revoyure sur le devenir du secteur Mâcon-Solignac 
- Cité Lizé-Mâcon et le secteur Neuhof - Cité Raoul-Clainchard à l’issue d’une réflexion urbaine, 
permettant de se prononcer sur l’intervention de ces deux secteurs (démolition totale ou partielle, et 
diversification) et de réétudier l’éventuel accompagnement financier de l’ANRU sur les futures 
propositions. 
 
 
IV. AVIS DU COMITE D’ENGAGEMENT 


 
Les partenaires ont rendu un avis favorable sur le projet urbain, la stratégie d’ensemble ainsi que les 
interventions qui feront levier sur la transformation des quartiers et leur attractivité. 
 
La préparation de la convention pluriannuelle de renouvellement urbain devra tenir compte des 
décisions et recommandations suivantes : 
 
- Stratégies d’agglomération :  


 
- Il est attendu que le porteur de projet développe sa stratégie de rééquilibrage du peuplement 


sur les QPV en lien avec le projet de renouvellement urbain, à travers des objectifs d’attribution 
territorialisés, quantifiés, réalistes visant davantage de mixité sociale sur les quartiers. Il est 
recommandé d’optimiser la mobilisation du parc à bas loyer hors QPV afin de rechercher l’atteinte 
de l’objectif d’attribution de 25% de ménages du premier quartile hors QPV dans un calendrier 
optimisé, en s’appuyant sur les services de l’Etat. Le sujet fera l’objet d’un suivi particulier 
pendant le temps de la convention et l’atteinte de ces résultats sera réévaluée lors la clause 
de revoyure de la convention à horizon 2020. 


 
- Il sera recherché la fixation d’objectifs quantitatifs concernant la qualité du relogement des 


ménages, notamment en termes de relogement dans le neuf, de relogement hors QPV, et de 
respect du reste à charge. 


 
- Par familles d’opération :  


 
Concernant les démolitions : 


- Les partenaires émettent un avis favorable au financement de 1236 démolitions pour les trois QPV 
d’intérêt national. 


- Les partenaires émettent un avis défavorable aux démolitions de la SEDES sur le secteur cité 
Raoul-Clainchard (56 démolitions), en attente d’une évolution et d’une intervention plus forte sur ce 
secteur à fort potentiel de diversification. 
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- Les partenaires valident les 412 démolitions à Elsau, 
- Les partenaires émettent un avis favorable à l’accompagnement à hauteur de 90 % du déficit du 


bilan de démolition pour le bailleur CUS Habitat. 
 
Concernant les reconstitutions de l’offre : 
 
Les partenaires émettent un avis favorable au financement de 1 709 logements locatifs sociaux se 
répartissant en 1 160 PLAI et 549 PLUS selon les modalités ci-dessous : 
- La reconstitution au de l'offre au 1 pour 1 des trois PRIN pour un total de 1 236 logements sociaux 


(742 PLAI et 494 PLUS) ; 
- Le financement de 55 logements sociaux en PLUS destiné à la SOMCO sur le PRIN Neuhof-


Meinau ; 
- A titre exceptionnel, dans le cadre d'une reconstitution de l'offre globale à l'échelle l'agglomération, 


les partenaires autorisent que la reconstitution de l'offre en PLAI des projets régionaux, soit 
418 PLAI (respectivement 247 à l'Elsau, 89 à Lingolsheim et 82 à Libermann) soit prise sur 
l'enveloppe nationale.  


- Le reste de la reconstitution, soit 279 PLUS, pourra être financé dans le cadre de l’enveloppe PRIR 
régionale. 


- Les partenaires émettent un avis défavorable sur le financement des primes majorées pour les 
PLAI. 


- Les partenaires recommandent le retrait de la résidence sociale HUDA en QPV et de favoriser son 
implantation en dehors des quartiers politique de la ville. 


 
Concernant la minoration de loyer et relogement temporaire : 
 
- Les partenaires sont favorables au financement des minorations de loyers sollicités, soit 


69 complété par une enveloppe prévisionnelle de 500 k€ réservée dans la maquette financière par 
l’Eurométropole. 


 
Concernant les requalifications : 
 
- Les partenaires proposent une position d’attente sur le secteur Neuhof - cité Raoul-Clainchard en 


ne retenant pas les 96 réhabilitations du secteur Clainchard (SEDES) et en prévoyant une clause 
de revoyure en faveur d’une mutation future de ce secteur.  


- Les partenaires proposent de ne pas retenir les 410 réhabilitations prévues sur la Cité Lizé-Mâcon 
secteur Mâcon-Solignac, afin de préserver le potentiel de mutabilité du site et le devenir de l’ESPE. 
Les partenaires proposent une clause de revoyure sur l’intervention de cet îlot. 


- Les partenaires préconisent un financement maximum de 20% pour toutes les réhabilitations BBC 
(suppression des majorations à 40%) dans un volume financier de 62,3 M€ de concours 
financiers, dont 20,5 M€ de subventions et 41,8 M€ de prêts bonifiés. 


- Les partenaires proposent de financer 490 réhabilitations sur le quartier Elsau pour un volume 
financier de 10,8 M€ de concours financiers dont 3,9 M€ en subvention et 6,9 M€ en prêt. 


 
Concernant les résidentialisations 
- Sur les PRIN, un volume de 2 578 résidentialisations pourra être financé dans l’attente d’une 


revoyure concernant les cité Mâcon et Clainchard. 
- Les partenaires proposent de financer les résidentialisations sur le quartier Elsau dans un volume 


financier de 1,3 M€ de concours financiers  
 
Concernant les équipements : 
 
- Sur le quartier Meinau-Neuhof, les partenaires sont favorables au financement de 2 groupes 


scolaires Reuss et Ziegelwasser, d’un centre social, d’un CLJ, d’une ludothèque, au taux scoring, 
de 25 % et le financement de la relocalisation du collège exceptionnellement à hauteur de 10 %. 
Les opérations suivantes ne sont pas retenues : préau de Futsal et Maison de l'insertion. 


- Sur le quartier Hautepierre, les partenaires sont favorables au financement de la restructuration 
du groupe scolaire Eléonore. Ils ne retiennent pas le financement de la piscine, du complexe sportif 
Brigitte, et du complexe sportif de la plaine des sports. 


- Sur le quartier des Ecrivains, les partenaires sont favorables au financement d’une part des 
travaux de construction d’un nouveau groupe scolaire Victor Hugo et de restructuration de celui des 
Prunelliers pour une enveloppe de 10,6 M€ pour les équipements de Bischheim et de Schiltigheim 
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réparti de manière équivalente pour couvrir les 2 écoles) et d’autre part de la création d’une maison 
de services destinés à la petite enfance. 


- Sur le quartier Elsau, les partenaires sont favorables au financement de la construction d’un 
nouveau groupe scolaire et aux travaux d’aménagement du tunnel (opération à prendre en compte 
en opération d’aménagement). Le financement du gymnase n’est pas retenu. 
 


 
Concernant les aménagements : 
 
- Sur le quartier la Meinau-Neuhof, les partenaires ne retiennent pas les aménagements du secteur 


Clainchard.  
- Sur le quartier Hautepierre, les partenaires ne retiennent pas le financement de l’échangeur 


autoroutier de l’opération d’aménagement d’ensemble. 
- Sur le quartier des Ecrivains, les partenaires ne retiennent pas le financement de l’opération d’achat 


du terrain de la gendarmerie. Le financement des travaux de l’ouvrage de franchissement des voies 
ferrées est retenu. 


 
Concernant l’accession à la propriété : 
 
- Les partenaires accordent un volume de 250 primes à l’accession à la propriété au lieu des 652 


demandés lors du comité d’engagement. 
- Les partenaires valident un volume de 100 primes à l’accession à la propriété sur le secteur Elsau. 
 
Concernant l’ingénierie et les études : 
 
- Les partenaires proposent le financement de 9 postes sur les 22 proposés, dont 2 postes par 


quartier d’intérêt national et 3 postes à l’Eurométropole, dont un poste de chargé de mission 
relogement positionné au service habitat pour permettre d’assurer le lien entre stratégie et 
relogement. 


- L’OPCU pourra être financé par la CDC. 
- Les partenaires émettent un avis favorable au financement des AMO urbaines et paysagères. 
- Les partenaires ajustent les actions relatives à la concertation et à la mémoire pour un montant de 


subvention de 300 k€ maximum, conformément au RGA. 
 
Concernant l’immobilier économique et autres opérations : 
 
- Sur le quartier la Meinau-Neuhof, les partenaires émettent un avis favorable au financement des 


commerces en RDC, ainsi que le centre commercial Marschallhof, la Halte jeux, le local Clé des 
Champs et l’occupation transitoire de l'hôpital Lyautey qui a pour vocation à accueillir une maison 
de projet (FAT39). Les opérations suivantes ne sont pas retenues : création du bureau de poste, 
création de locaux artisanaux Védrines et le déplacement de la sous-station St Exupéry.  


- Sur le quartier Hautepierre, les partenaires retiennent le financement de la maison de santé et les 
cellules commerciales Cervantès Nord. 


- Sur les quartiers des Ecrivains, les partenaires valident le financement de l’hôtel d’entreprise   sur 
la friche SICOP située hors QPV (financement portant sur les espaces accueillant des activités à 
caractère économique) et l’aménagement d’un local médecin. 


- Sur le quartier Elsau, les partenaires valident le financement du centre commercial et de la maison 
urbaine de santé 


 
- Dérogations et majorations 
 
- Les partenaires rendent un avis favorable à la dérogation de la reconstitution de l’offre sur site des 


opérations suivantes : 
 157 LLS sur Meinau-Neuhof, comprenant les 55 LLS du projet SOMCO au Marschallhof 
 28 LLS sur Hautepierre  
 40 LLS sur Les Ecrivains  
 20 LLS sur Elsau  


- Il conviendra de préciser la répartition des logements en termes de financement (PLUS / PLAI). Le 
produit PLAI devra être limité sur site, dans une logique de rééquilibrage à l'échelle du territoire et 
afin de favoriser une mixité des produits dans le parc social à l'échelle du quartier." 


- Les partenaires rendent un avis favorable à la majoration du bailleur CUS à hauteur de 90 % sur 
les opérations de démolition. 
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-  Date de prise en compte des dépenses 
 
Conformément à la demande du porteur de projet, toutes les opérations autorisées en financement dans 
la maquette bénéficient d’une prise en compte des dépenses à compter de la date du présent comité 
d’engagement, le 28 mars 2019.  


- Opérations pré-conventionnées 
 
Les partenaires rendent un avis favorable au pré-conventionnement des opérations suivantes : 
Elsau 


- Démolitions : 
• 8 rue Martin Weis (CUS Habitat) : subvention : 447 305,65 € ;  
• 40 rue Mathias Grünewald (CUS Habitat) : subvention : 1 818 774,83 € ; 
• 2-12 rue Watteau Poussin (CDC Habitat) : subvention : 2 499 090,07 € ;  


 
- Requalifications :  


• 2 rue Mathias Grünewald (CUS Habitat) : subvention : 769 090,91 € ; prêt : 2 078 181,82 € 
 
- Résidentialisations  


• 2 rue Mathias Grünewald (CUS Habitat) : subvention : 210 010,91€ ; 
 
- Aménagement d’ensemble  


• Secteur Grünewald-Watteau (Eurométropole de Strasbourg) : subvention : 1 580 681,25 € ; 
• Secteur Schongauer (Eurométropole de Strasbourg) opération de LLS sur site / 18 logements 


(CUS Habitat) : subvention : 1 130 606,43 € ; 
• Tunnel (Eurométropole de Strasbourg) : subvention : 295 000 € ; 


 
Quartier Ouest  


- Démolitions : 2 et 4 rue Ronsard : subvention :  1 113 179,46 € ; 
- Requalifications 2 rue Victor Hugo/ 17 rue Mistral : subvention 2 462 769 € ; prêt : 6 046 019,10 € ; 
- Résidentialisations 2 rue Victor Hugo/ 17 rue Mistral : subvention : 510 680 € ; 
 
Hautepierre 


- Démolitions  
• 49 boulevard La Fontaine (CUS Habitat) : subvention : 809 329,45 € ; 
• 11 et 18 boulevard La Fontaine (CUS Habitat) : subvention 829 816,02 € ;  


 
- Requalifications 


• 12-14, 19-20 boulevard La Fontaine et 21 à 23 place Erasme (CUS Habitat) : subvention 
1 360 363,64 € ; prêt : 3 764 727,27 € ; 


• 47-48 boulevard La Fontaine, 26-27 et 31 à 37 place Erasme, 50 à 53 place Pétrarque (CUS 
Habitat) : subvention 2 517 454,55 € ; prêt :6 966 909,09 € ; 
 


- Résidentialisations  
• 12-14, 19-20 boulevard La Fontaine et 21 à 23 place Erasme (CUS Habitat) : subvention : 


518 311,27 € ; 
• 47-48 boulevard La Fontaine, 26-27 et 31 à 37 place Erasme, 50 à 53 place Pétrarque (CUS 


Habitat) - subvention : 876 601,09 € ; 
 


- Immobilier économique  
• Cervantès II (Locusem) - subvention : 160 925,00 € ; 
• Maison urbaine de santé avenue Tolstoï (CUS Habitat) - subvention : 73 672,50 € ; 


 
Aménagement d’ensemble  


• Maille Brigitte (Eurométropole de Strasbourg) - subvention : 884 375,06 € ; 
 
Reconstitution  
- Opération de LLS sur site / 25 logements (CUS Habitat) - subvention : 100 400 € ; prêt : 177 100 € 
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Meinau-Neuhof 


- Démolitions (329 logements) 
• 25 rue Schulmeister et 12-14 rue Imbs (CUS Habitat) : subvention : 2 384 674,91 € ; 
• 23-25 avenue de Normandie (SIBAR) : subvention : 364 405,54 € ; 
• 89 avenue du Neuhof et 10-12 rue de Clairvivre (CUS Habitat) - subvention : 2 080 033,13 € ;  


 
- Requalifications 


• Cité Reuss (CUS Habitat) : subvention : 4 293 299,45 € ; prêt : 10 275 764,72 € ; 
• Weeber Sud (CUS Habitat) : subvention : 1 751 272,73 € ; prêt : 4 534 545,45 € ; 
• Hautefort-Périgueux (CUS Habitat) : subvention 2 520 000,00 € : ; prêt : 6 870 000,00 € ; 


 
- Résidentialisations  


• Cité Reuss (CUS Habitat) : subvention : 855 346,02 € ; 
• Weeber Sud (CUS Habitat) : subvention : 401 354,18 € ; 
• Hautefort-Périgueux (CUS Habitat) : subvention : 721 037,46 € ; 


 
 


- Equipements publics  
• Relocalisation du collège Solignac (CD67) - subvention : 2 672 356,25 € ; 


 
- Aménagement d’ensemble  


• Secteur Lyautey cité (Eurométropole de Strasbourg) - subvention : 817 821,00 € ; 
• Secteur Marschallhof-Reuss (Eurométropole de Strasbourg) - subvention :1 268 638,82 €. 


 
 
Ensemble des quartiers 


- Reconstitution 


CUS Habitat - 4 PLAI / rue des Vignes – Lingolsheim - subvention : 56 200,00 € ; prêt : 39 200 € ; 
CUS Habitat - 21 PLAI / Lotissement "Delta" (Kapelle Links) rue Albert Camus – Oberhausbergen : 
subvention : 295 050,00 € ; prêt : 205 800 € ; 


CUS Habitat - 16 PLUS et 8 PLAI / Les vergers Saint Michel – Reichstet : subvention : 112 400,00 € ; 
prêt : 275 200 € ; 
CUS Habitat - 7 PLAI / Rue Médiane – Robertsau : subvention : 98 350,00 € ; prêt : 68 600 € ; 
CUS Habitat - 8 PLAI / Route de la Wantzenau : subvention : 112 400,00 € ; prêt : 78 400 € ; 
CUS Habitat - 25 PLAI / Rue de la Museau et rue de Wattwiller : subvention : 351 250 € ; 
prêt : 245 000 € ; 


CUS Habitat - 9 PLAI / Rue de l'Esturgeon : subvention 126 450,00 € ; prêt :88 200 € ; 


CUS Habitat - 19 PLAI / Secteur Fort Kléber – Wolfisheim : subvention 266 950,00 € : ; prêt 186 200 € ;  


CUS Habitat – 17 PLUS et 8 PLAI / Sur site - Avenue Tolstoï : subvention : 100 400,00 € ; 
prêt : 177 100 € ; 
CUS Habitat - 28 PLAI / ZAC 2 Rives – Starlette : subvention 393 400,00 € ; prêt : 274 400 € ; 
Habitation Moderne - 21 PLAI / Mundolsheim - rue Amélie de Berckheim : subvention : 
163 800,00 € ; prêt : 205 800 € ; 


OPUS 67 - 47 PLUS et 70 PLAI / rue Clémenceau : subvention : 546 000 € ; prêt : 1 264 100,00 € ; 
 


Autres PRIR 


- Démolition  


L’opération de démolition de Lingolsheim en PRIR (148 logements 10-12 rue de Gal de Gaulle) – 
opération autorisée en démarrage anticipé dans le protocole. Subvention : 2 500 000 € 
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- Cadrage financier et scénarii 
 
Les partenaires valident pour les trois PRIN, Hautepierre, Meinau-Neuhof et les Ecrivains, un 
scénario financier au maximum de 171,0 M€ de concours financiers, dont 117,0 M€ de 
subvention ANRU et 54,0 M€ de prêt bonifié, tel que proposé dans le plan de financement ci-dessous, 
tout en sachant que la ligne d’opération relative aux secteurs Cité Lizé-Mâcon et cité Raoul-Clainchard 
au Neuhof aura vocation à être actualisée lors de la clause de revoyure.  
 


 
 
Les partenaires valident par ailleurs pour le PRIR d’Elsau un financement au maximum de 
38,1 M€ de concours financiers, dont 26,2 M€ de subvention ANRU et 11,9 M€ de prêt bonifié, tel 
que proposé dans le plan de financement ci-dessous,  
 


NBE ETP NBE LGTS COUT HT
RECETTES 


HT
BASE SUBV°


COUT 
HT/LGT


SUB ANRU PRETS AL
TOTAL 


CONCOURS


ETUDES/CONDUITE


Général PRIN
9,0 24 751 850 23 407 208 7 039 792 7 039 792 


TOTAL ETUDES/CONDUITE 9,0 24 751 850 23 407 208 7 039 792 7 039 792 


MINORATIONS LOYERS
Général PRIN 63 1 393 000 1 393 000 932 000 932 000 


TOTAL MINORATIONS 63 1 393 000 1 393 000 22 111 932 000 932 000 


DEMOLITIONS LLS


Meinau-Neuhof
596 24 564 750 3 492 389 21 072 361 41 216 15 996 908 15 996 908 


Hautepierre 304 10 735 984 2 077 792 8 658 193 35 316 7 792 374 7 792 374 
Ecrivains 336 14 820 170 4 470 195 10 349 975 44 108 8 279 980 8 279 980 


TOTAL DEMO° LLS 1 236 50 120 905 10 040 376 40 080 529 40 551 32 069 262 32 069 262 


AMENAGEMENT
Meinau-Neuhof 22 710 887 192 913 22 517 974 4 992 878 4 992 878 
Hautepierre 32 675 029 7 565 750 25 109 280 3 345 320 3 345 320 
Ecrivains 20 126 704 4 342 924 15 783 780 3 945 945 3 945 945 


TOTAL AMENAGEMENT 75 512 621 12 101 587 63 411 034 12 284 144 12 284 144 


RECONSTITUTIONS LLS


Reconstitution PRIN


1 236 221 112 564 221 112 564 171 140 9 040 200 12 305 300 21 345 500 


TOTAL RECO° LLS 1 236 221 112 564 221 112 564 178 894 9 040 200 12 305 300 21 345 500 


REQUALIFICATIONS LLS


Meinau-Neuhof
1 137 103 368 495 77 833 431 90 913 10 964 209 16 369 583 27 333 791 


Hautepierre


663 35 802 000 4 623 868 54 000 5 183 455 14 344 909 19 528 364 
Ecrivains 326 28 220 625 21 734 845 86 566 4 346 969 11 046 099 15 393 068 


TOTAL REQUALIFICATIONS LLS 2 126 167 391 120 104 192 144 78 735 20 494 632 41 760 591 62 255 223 


RESIDENTIALISATION


Meinau-Neuhof
1 628 12 107 227 11 226 201 7 437 3 959 410 3 959 410 


Hautepierre 663 4 755 400 4 623 868 7 173 1 849 547 1 849 547 
Ecrivains 586 6 003 514 5 374 950 10 245 2 149 980 2 149 980 


TOTAL RESIDENTIALISATION 2 877 22 866 141 21 225 019 7 948 7 958 937 7 958 937 


ACCESSION PROPRIETE
Meinau-Neuhof 100 91 317 706 77 271 080 913 177 1 000 000 1 000 000 
Hautepierre 50 1 551 312 1 292 760 31 026 500 000 500 000 
Ecrivains 100 20 098 063 19 050 297 200 981 1 000 000 1 000 000 


TOTAL ACCESSION PROPRIETE 250 112 967 081 97 614 137 451 868 2 500 000 2 500 000 


EQTS PROXIMITE


Meinau-Neuhof
54 666 800 50 953 092 7 509 776 7 509 776 


Hautepierre
38 920 000 37 983 333 5 408 333 5 408 333 


Ecrivains
50 701 308 40 668 970 10 634 140 10 634 140 


TOTAL EQTS PROXIMITE 144 288 108 129 605 395 23 552 249 23 552 249 


IMMO ECONOMIQUE


Meinau-Neuhof
6 572 334 3 222 989 3 349 345 421 291 421 291 


Hautepierre 2 355 468 1 417 078 938 390 234 598 234 598 
Ecrivains 3 477 495 1 687 650 1 789 845 447 461 447 461 


TOTAL IMMO ECO 12 405 297 6 327 717 6 077 580 1 103 350 1 103 350 


TOTAL Meinau-Neuhof 315 308 199 264 223 484 44 844 473 16 369 583 61 214 056 


TOTAL Hautepierre 126 795 194 83 229 691 24 313 626 14 344 909 38 658 535 


TOTAL Ecrivains 143 447 880 114 752 662 30 804 475 11 046 099 41 850 574 


Total RO PRIN 221 112 564 0 221 112 564 9 040 200 12 305 300 21 345 500 


Total ingénierie PRIN 24 751 850 0 23 407 208 7 039 792 0 7 039 792 


Total minorations PRIN 1 393 000 1 393 000 932 000 932 000 


TOTAL PRIN 585 551 273 0 462 205 838 116 974 565 54 065 891 171 040 457 
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D’ici la signature de la convention, le porteur de projet pourra proposer d’ajuster à la marge la 
répartition de ce montant total maximum entre les opérations retenues, dans le respect du 
règlement général de l’agence et sans modifier la programmation urbaine validée.  
 
L’élaboration de la convention pluriannuelle tiendra compte des remarques précédentes et appliquera 
l’ensemble des règles financières conformément au règlement général et financier de l’ANRU. Le projet 
de convention sera soumis à l’approbation du directeur général de l’agence avant délibération des 
signataires et mise en signature. 
 
- Point d’attention dans le suivi et la mise en œuvre du projet : 
 


- Une clause de revoyure est proposée de la part des partenaires et sera inscrite à la convention 
pluriannuelle, elle prendra la forme d’un comité d’engagement qui sera organisé à l’ANRU dans le 
courant de l’année 2020, lorsque l’étude relative au devenir de l’ensemble résidentiel du secteur 
Clainchard et de la cité Mâcon sera finalisé. Elle permettra également de faire un état des lieux 
matière de stratégie d’habitat-peuplement pendant le processus de relogement ; 


- Les modalités opérationnelles concernant le relogement, l’insertion et la gestion urbaine de 
proximité dans la phase de chantiers devront être précisées dans la rédaction de la convention et 
feront l’objet d’un suivi particulier ; 


- Concernant l’accession qui reste un objectif primordial de réussite en termes de mixité et 
d’équilibre sur les 7 QPV de l’Eurométropole, il sera impératif de définir une répartition entre 
PSLA et accession avec une proposition sécurisée en termes de produits, de typologies, de 
formes urbaines, de prix de sortie et de publics cibles. Le porteur de projet proposera dans la 
convention les outils de maîtrise de ces prix de sortie. Les primes à l’accession seront calibrées en 
conséquence. 


NBE LGTS BASE SUBV° COUT HT/LGT SUB ANRU PRETS AL
TOTAL 


CONCOURS


0


TOTAL ETUDES/CONDUITE


TOTAL DEMO° LLS 412 14 697 834 35674 12 669 665 12 669 665


TOTAL AMENAGEMENT 10 845 151 2 000 000 2 000 000


TOTAL RECO° LLS 412 5 092 000 5 092 000


TOTAL 


REQUALIFICATIONS LLS
490 19 845 455 40501 3 969 091 6 878 182 10 847 273


TOTAL 


RESIDENTIALISATION
400 3 247 391 1 298 956 1 298 956


TOTAL ACCESSION 


PROPRIETE
100 1 000 000 1 000 000


TOTAL EQTS PROXIMITE une école 23 206 667 5 000 000 5 000 000


TOTAL IMMO ECO
centre 


commercial
1 112 763 278 191 278 191


TOTAL ELSAU 72 955 259 26 215 903 11 970 182 38 186 085

















NPNRU : ESTIMATIONS FINANCIERES PRIN QUARTIERS OUEST
Document mis à jour le 20/05/2019


PLUS PLS PLA-I


GROUPE 2 : OPERATIONS D'AMENAGEMENT D'ENSEMBLE


DEMOLITIONS DE LOGEMENTS LOCATIFS SOCIAUX (LLS)


Quartiers Ouest / Ecrivains / 2-4 rue Ronsard OPUS 67 2 46 4 064 1 557 974,33 20% 1 793 954,33 1 391 474,33 0,00% 0,00% 139 147,43 10,00% 139 147,43 10,00% 0,00% 0,00% 0,00% 0,00% 1 113 179,46 80,00% 0,00% 0,00% 0,00% 2 019 S1 6 0,00


Quartiers Ouest / Ecrivains / 2 rue Mistral OPUS 67 1 23 2 032 1 508 084,20 20% 1 626 074,20 1 508 084,20 0,00% 0,00% 150 808,42 10,00% 150 808,42 10,00% 0,00% 0,00% 0,00% 0,00% 1 206 467,36 80,00% 0,00% 0,00% 0,00% 2 020 S1 7 0,00


Quartiers Ouest / Ecrivains / 1-3 rue Sébastien Brant OPUS 67 2 46 3 960 1 547 770,02 20% 1 783 750,02 1 358 365,02 0,00% 0,00% 135 836,50 10,00% 135 836,50 10,00% 0,00% 0,00% 0,00% 0,00% 1 086 692,02 80,00% 0,00% 0,00% 0,00% 2 020 S1 7 0,00


Quartiers Ouest / Ecrivains / 1, 3, 5, 7 rue Victor Hugo OPUS 67 1 72 6 666 2 515 720,76 20% 2 879 380,76 2 434 720,76 0,00% 0,00% 243 472,08 10,00% 243 472,08 10,00% 0,00% 0,00% 0,00% 0,00% 1 947 776,61 80,00% 0,00% 0,00% 0,00% 2 021 S2 7 0,00


Quartiers Ouest / Ecrivains / 11 rue Mistral et 13-15 rue Mistral OPUS 67 3 69 6 128 3 265 626,78 20% 3 619 596,78 1 281 861,78 0,00% 0,00% 128 186,18 10,00% 128 186,18 10,00% 0,00% 0,00% 0,00% 0,00% 1 025 489,42 80,00% 0,00% 0,00% 0,00% 2 023 S1 7 0,00


Quartiers Ouest / Ecrivains / 1, 3, 5, 7 rue Lamartine OPUS 67 1 80 7 923 2 732 814,02 20% 3 117 414,02 2 375 469,02 0,00% 0,00% 237 546,90 10,00% 237 546,90 10,00% 0,00% 0,00% 0,00% 0,00% 1 900 375,22 80,00% 0,00% 0,00% 0,00% 2 024 S1 7 0,00


Sous-total démolitions de logements locatifs sociaux (LLS) 10 336 30 773 0 0 0 0 0 0 0 13 127 990,11 14 820 170,11 10 349 975,11 0,00 0,00% 0,00 0,00% 1 034 997,51 10,00% 1 034 997,51 10,00% 0 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 8 279 980,09 80,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00%


AMENAGEMENT D'ENSEMBLE


Quartiers Ouest / Ecrivains Eurométropole de Strasbourg 16 772 420,37 20% 20 126 704,44 15 783 780,37 0,00% 0,00% 11 837 835,28 75,00% 0,00% 0,00% 0,00% 0,00% 0,00% 3 945 945,09 25,00% 0,00% 0,00% 0,00% 2 019 S2 16 0,00


Sous-total aménagement d'ensemble 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 16 772 420,37 20 126 704,44 15 783 780,37 0,00 0,00% 0,00 0,00% 11 837 835,28 75,00% 0,00 0,00% 0 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 3 945 945,09 25,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00%


SOUS-TOTAL GROUPE 2 : OPERATIONS D'AMENAGEMENT D'ENSEMBLE 10 336 30 773 0 0 0 0 0 0 0 29 900 410,48 34 946 874,55 26 133 755,48 0,00 0,00% 0,00 0,00% 12 872 832,79 49,26% 1 034 997,51 3,96% 0 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 12 225 925,18 46,78% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00%


GROUPE 3 : PROGRAMMES IMMOBILIERS


REQUALIFICATION DE LLS


Quartiers Ouest / Ecrivains / 2 rue Victor Hugo OPUS 67 1 84 84 6 982 513,50 10% 7 680 764,85 5 962 845,00 0,00% 0,00% 390 600,00 6,55% 4 043 676,00 67,81% 0,00% 0,00% 336 000,00 5,63% 0,00% 1 192 569,00 20,00% 0,00% 2 996 939,10 50,26% 0,00% 2 019 S1 4 0,00


Quartiers Ouest / Ecrivains / 17 rue Mistral OPUS 67 1 66 22 44 7 198 800,00 10% 7 918 680,00 6 351 000,00 0,00% 0,00% 306 900,00 4,83% 4 509 900,00 71,01% 0,00% 0,00% 264 000,00 4,16% 0,00% 1 270 200,00 20,00% 0,00% 3 049 080,00 48,01% 0,00% 2 019 S1 4 0,00


Quartiers Ouest / Ecrivains / 3 rue Ronsard OPUS 67 1 23 9 10 4 1 379 500,00 10% 1 517 450,00 1 115 000,00 0,00% 0,00% 60 950,00 5,47% 739 050,00 66,28% 0,00% 0,00% 92 000,00 8,25% 0,00% 223 000,00 20,00% 0,00% 604 700,00 54,23% 0,00% 2 021 S2 4 0,00


Quartiers Ouest / Ecrivains / 2-4 rue Sébastien Brant OPUS 67 2 43 16 16 11 2 564 500,00 10% 2 820 950,00 2 070 000,00 0,00% 0,00% 113 950,00 5,50% 1 370 050,00 66,19% 0,00% 0,00% 172 000,00 8,31% 0,00% 414 000,00 20,00% 0,00% 1 124 700,00 54,33% 0,00% 2 022 S2 4 0,00


Quartiers Ouest / Ecrivains / 6-8 rue Sébastien Brant OPUS 67 2 46 18 20 8 2 734 000,00 10% 3 007 400,00 2 205 000,00 0,00% 0,00% 121 900,00 5,53% 1 458 100,00 66,13% 0,00% 0,00% 184 000,00 8,34% 0,00% 441 000,00 20,00% 0,00% 1 199 400,00 54,39% 0,00% 2 023 S2 4 0,00


Quartiers Ouest / Ecrivains / 11 rue Lamartine OPUS 67 1 64 22 42 4 795 800,00 10% 5 275 380,00 4 031 000,00 0,00% 0,00% 169 600,00 4,21% 2 799 200,00 69,44% 0,00% 0,00% 256 000,00 6,35% 0,00% 806 200,00 20,00% 0,00% 2 071 280,00 51,38% 0,00% 2 024 S2 4 0,00


Sous-total requalification de LLS 8 326 0 106 109 88 23 0 0 0 0 0 0 0 0 25 655 113,50 28 220 624,85 21 734 845,00 0,00 0,00% 0,00 0,00% 1 163 900,00 5,35% 14 919 976,00 68,65% 0 0,00% 0,00 0,00% 1 304 000,00 6,00% 0,00 0,00% 4 346 969,00 20,00% 0,00 0,00% 11 046 099,10 50,82% 0,00 0,00%


RESIDENTIALISATION DE LOGEMENT


Quartiers Ouest / Ecrivains / 17 rue Mistral OPUS 67 1 66 4 100 575 200,00 10% 632 720,00 570 500,00 0,00% 0,00% 57 050,00 10,00% 285 250,00 50,00% 0,00% 0,00% 0,00% 0,00% 228 200,00 40,00% 0,00% 0,00% 0,00% 2 019 S1 4 0,00


Quartiers Ouest / Ecrivains / 1-3 rue Ronsard OPUS 67 2 46 4 390 657 080,00 10% 722 788,00 641 900,00 0,00% 0,00% 64 190,00 10,00% 320 950,00 50,00% 0,00% 0,00% 0,00% 0,00% 256 760,00 40,00% 0,00% 0,00% 0,00% 2 021 S2 4 0,00


Quartiers Ouest / Ecrivains / 2-4 rue Sébastien Brant OPUS 67 2 43 618 140,00 10% 679 954,00 603 950,00 0,00% 0,00% 60 395,00 10,00% 301 975,00 50,00% 0,00% 0,00% 0,00% 0,00% 241 580,00 40,00% 0,00% 0,00% 0,00% 2 022 S2 4 0,00


Quartiers Ouest / Ecrivains / 6-8 rue Sébastien Brant OPUS 67 2 46 657 080,00 10% 722 788,00 641 900,00 0,00% 0,00% 64 190,00 10,00% 320 950,00 50,00% 0,00% 0,00% 0,00% 0,00% 256 760,00 40,00% 0,00% 0,00% 0,00% 2 023 S2 4 0,00


Quartiers Ouest / Ecrivains / 2 rue Victgor Hugo OPUS 67 1 84 3 650 712 080,00 10% 783 288,00 706 200,00 0,00% 0,00% 70 620,00 10,00% 353 100,00 50,00% 0,00% 0,00% 0,00% 0,00% 282 480,00 40,00% 0,00% 0,00% 0,00% 2 019 S1 14 0,00


Quartiers Ouest / Ecrivains / 11 rue Lamartine OPUS 67 1 64 2 720 558 640,00 10% 614 504,00 545 200,00 0,00% 0,00% 54 520,00 10,00% 272 600,00 50,00% 0,00% 0,00% 0,00% 0,00% 218 080,00 40,00% 0,00% 0,00% 0,00% 2 024 S2 4 0,00


Quartiers Ouest / Ecrivains / 18 rue Lamartine (39 logts), 2 rue Colette (49 logts), 4 rue Colette (49 logts), 6 rue Colette OPUS 67 5 237 10 280 1 679 520,00 10% 1 847 472,00 1 665 300,00 0,00% 0,00% 166 530,00 10,00% 832 650,00 50,00% 0,00% 0,00% 0,00% 0,00% 666 120,00 40,00% 0,00% 0,00% 0,00% 2 024 S2 6 0,00


Sous-total résidentialisation de logement 14 586 0 25 140 0 0 0 0 0 0 5 457 740,00 6 003 514,00 5 374 950,00 0,00 0,00% 0,00 0,00% 537 495,00 10,00% 2 687 475,00 50,00% 0 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 2 149 980,00 40,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00%


ACCESSION A LA PROPRIETE


Quartiers Ouest / 22 logements rue Brant A définir 22 1 333 22 2 615 192,00 20% 2 759 027,56 2 615 192,00 0,00% 0,00% 0,00% 0,00% 2 615 192 100,00% 0,00% 0,00% 0,00% 0,00% 0,00% 0,00% 0,00% 2 022 S1 6 0,00


Quartiers Ouest / 39 logements route de Brumath A définir 39 2 431 39 5 450 670,00 20% 5 750 456,85 5 450 670,00 0,00% 0,00% 0,00% 0,00% 5 200 670 95,41% 0,00% 0,00% 0,00% 0,00% 250 000,00 4,59% 0,00% 0,00% 2 024 S2 8 0,00


Quartiers Ouest / 87 logements route du Général de Gaulle A définir 87 5 382 87 10 984 435,00 20% 11 588 578,93 10 984 435,00 0,00% 0,00% 0,00% 0,00% 10 484 435 95,45% 0,00% 0,00% 0,00% 0,00% 500 000,00 4,55% 0,00% 0,00% 2 024 S2 8 0,00


Sous-total accession à la propriété 0 148 0 9 146 0 0 0 148 0 0 0 19 050 297,00 20 098 063,34 19 050 297,00 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 18 300 297 96,06% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 750 000,00 3,94% 0,00 0,00% 0,00 0,00%


EQUIPEMENTS PUBLICS DE PROXIMITE


Quartiers Ouest / Ecrivains / Restructuration des équipements scolaires et périscolaires Quartiers Ouest Ville de Bischheim 26 000 000,00 20% 31 200 000,00 25 430 000,00 0,00% 16 529 500,00 65,00% 0,00% 0,00% 0,00% 0,00% 0,00% 0,00% 8 900 500,00 35,00% 0,00% 0,00% 0,00% 2 020 S1 16 0,00


Quartiers Ouest / Ecrivains / Groupe scolaire Victor Hugo Ville de Schiltigheim 12 010 090,00 20% 14 412 108,00 11 470 170,00 6 955 611,50 60,64% 0,00% 0,00% 0,00% 0,00% 499 999,00 4,36% 0,00% 0,00% 4 014 559,50 35,00% 0,00% 0,00% 0,00% 2 023 S1 2 0,00


Quartiers Ouest / Ecrivains / Création de trois services destinés à la petite enfance Ville de Schiltigheim 4 241 000,00 20% 5 089 200,00 3 768 800,00 957 720,00 25,41% 0,00% 0,00% 0,00% 0,00% 500 000,00 13,27% 0,00% 992 000,00 26,32% 1 319 080,00 35,00% 0,00% 0,00% 0,00% 2 024 S1 2 0,00


Sous-total équipements publics de proximité 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 42 251 090,00 50 701 308,00 40 668 970,00 7 913 331,50 19,46% 16 529 500,00 40,64% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0 0,00% 999 999,00 2,46% 0,00 0,00% 992 000,00 2,44% 14 234 139,50 35,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00%


IMMOBILIER ECONOMIQUE


Quartiers Ouest / SICOP - Création d'un hôtel d'entreprises + création de locaux pour la mission locale Bischheim Locusem 2 771 400,00 20% 3 325 680,00 1 778 000,00 0,00% 0,00% 0,00% 0,00% 1 333 500,00 75,00% 0,00% 0,00% 0,00% 444 500,00 25,00% 0,00% 0,00% 0,00% 2 019 S2 4 0,00


Quartiers Ouest / Aménagement d'un local médecin au rez-de-chaussée de la tour 2 rue Victor Hugo OPUS 67 127 559,12 20% 151 815,12 11 844,83 0,00% 0,00% 0,00 0,00% 8 883,62 75,00% 0,00% 0,00% 0,00% 0,00% 2 961,21 25,00% 0,00% 0,00% 0,00% 2 019 S2 4 0,00


Sous-total immobilier économique 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 2 898 959,12 3 477 495,12 1 789 844,83 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 8 883,62 0,50% 1 333 500 74,50% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 447 461,21 25,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00%


SOUS-TOTAL GROUPE 3 : PROGRAMMES IMMOBILIERS 22 1 060 0 34 286 0 0 0 148 0 0 0 95 313 199,62 108 501 005,31 88 618 906,83 7 913 331,50 8,93% 16 529 500,00 18,65% 1 701 395,00 1,92% 17 616 334,62 19,88% 19 633 797 22,16% 999 999,00 1,13% 1 304 000,00 1,47% 992 000,00 1,12% 21 178 549,71 23,90% 750 000,00 0,85% 11 046 099,10 12,46% 0,00 0,00%


TOTAL GENERAL 32 1 396 30 773 34 286 0 0 0 148 0 0 0 125 213 610,10 143 447 879,86 114 752 662,31 7 913 331,50 6,90% 16 529 500,00 14,40% 14 574 227,79 12,70% 18 651 332,13 16,25% 19 633 797 17,11% 999 999,00 0,87% 1 304 000,00 1,14% 992 000,00 0,86% 33 404 474,89 29,11% 750 000,00 0,65% 11 046 099,10 9,63% 0,00 0,00%


34 154 474,89


OPUS 67 44 368 402,73


Eurométropole 16 772 420,37


Ville de Bischheim 26 000 000,00


Ville de Schiltigheim 16 251 090,00


Locusem 2 771 400,00


A définir 19 050 297,00


Typologie


T1 T2 T3 T4 T5 et 


plus


OPERATION MAITRE D'OUVRAGE HABITAT VERIFICATION


Bâtiment Nombre


logements


SDP


m²


Surface


m²


Type


ESPACE PUBLIC DEPENSES PREVISIONNELLES CONTRIBUTIONS PRETS ECHEANCIER
%Longueur


KM


Longueur


ML


Surface


m²


COUT HT TAUX


TVA


COUT TTC MONTANT


ELIGIBLE


Commune de 


Schiltigheim


Conseil


départe-


mental


% %Commune de Bischheim % Eurométropole % Bailleur


social


% Durée


en


semestres


Collectif


nombre


LLS


% ANRU


prime accession


% ANRU


prêt bonifié


% CDC


SemestreAccession Financeur Montant % Année


% DémarrageAutres ANRU


subvention


Autre


maître


d'ouvrage


% Conseil


régional
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CONSEIL CITOYEN CRONENBOURG � HAUTEPIERRE 


 


Avis sur les projets de renouvellement urbain de Cronenbourg et de Hautepierre 


 


Activités du Conseil citoyen en vue de la formalisation de son avis sur le NPNRU 


 


Les membres du Conseil citoyen Cronenbourg � Hautepierre se sont réunis le Lundi 10 septembre 2018 


afin de rendre leur avis sur les projets de renouvellement urbain. Cette séance faisait suite à de 


nombreux temps de travail avec les conseillers et conseillères sur les grandes orientations des projets. 


Les projets urbains des deux quartiers leur ont été à nouveau présentés, de même qu�une synthèse de 


leurs échanges précédents et des concertations organisées sur le territoire.  


 


Les séances du Conseil citoyen dédiées au NPNRU :  


(environ une quinzaine de membres présent-es) 


2016 


1er Octobre Forum inter Conseils citoyens sur le renouvellement urbain 


13 Octobre Balades urbaines à Cronenbourg et à Hautepierre avec l�architecte-urbaniste en 


charge de l�étude de programmation urbaine 


2017 


6 Mars Présentation du NPNRU et lancement de la concertation 


29 Mars Restitution des études thématiques menées dans le cadre du NPNRU : commerces et 


services, copropriétés dégradées, marchés immobiliers 


1er Juin Présentation des effets d�un échangeur routier (service Déplacements) et conclusions 


de l�étude portant sur les commerces et les services 


13 Juin Propositions de scénarios urbains travaillés collectivement et synthèse des 


concertations organisées par secteurs 


5 Septembre Présentation des schémas d�orientations pour chaque quartier 


2018 


23 Juin Forum inter Conseils citoyens sur le renouvellement urbain 


10 Septembre Présentation des projets urbains et rappel des priorités remontées des concertations 


 


 


Aux rencontres du Conseil citoyen se sont ajoutées d�autres formats d�association des habitant-es et 


usager-es, mobilisant environ 450 personnes à Hautepierre et 250 personnes à Cronenbourg. Les 


principaux éléments de ces concertations ont été présentées au Conseil citoyen afin d�alimenter son 


avis.  
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Avis sur le projet de renouvellement urbain de Cronenbourg 


 


Le conseil citoyen a donné un avis favorable au projet dans son ensemble.  


 


· Les points forts :  


 


Espaces 


publics 


- Le réaménagement du Nord de la rue de Hochfelden est nécessaire. L�espace 


est en friche et délaissé.  


- De nouveaux aménagements secteur Kepler sont souhaités : parc, terrain de 


sport, aires de jeux, du mobilier urbain.  


- La requalification de la place François Arago permettra de créer un nouveau 


lieu de convivialité. 


Habitat - Avis très favorable à la démolition des tours Kepler.  


- Créer des logements privés à prix abordables serait intéressant, neufs et 


modernes (les constructions rue de Hochfelden sont appréciées). 


- Proposer aussi des maisons. 


- Avis favorable aux actions prévues sur les copropriétés qui se dévalorisent. 


Equipements 


publics 


- La reconstruction du centre socio-culturel est attendue et nécessaire, il est 


vétuste et inadapté.  


Déplacements - Le BHNS entre dans le quartier, il est positif de ne pas le déplacer. 


- Nécessité d�ouvrir la rue de Hochfelden, aujourd�hui il y a la sensation d�être 


« au bout du monde ». 


 


 


· Les points de vigilance : 


 


Espaces 


publics 


- Préserver l�espace vert de la place François Arago. 


Habitat - La barre rue Augustin Fresnel enferme le quartier. 


Equipements 


publics 


- Le collège souffre d�une mauvaise réputation, il donne une mauvaise image au 


quartier. 


Déplacements -  La rue de Hochfelden doit être pensée dans sa totalité, elle manque de lieu de 


vie de par son dimensionnement. 


- Il faudrait supprimer la voirie autour de la place Arago pour ne plus en faire le 


tour en voiture.  


Stationnement - La création de commerces devrait s�accompagner de stationnement.   


- Manque de stationnement pour les riverain-es. 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 







3 / 4 


 


Avis sur le projet de renouvellement urbain de Hautepierre 


 


Le conseil citoyen a donné un avis favorable au projet dans son ensemble. 


· Les points forts :  


 


Espaces 


publics 


- Le parc maille Eléonore est une très bonne idée, y compris pour les usager-


ères de l�hôpital. Il sera un espace de respiration. 


- La trame douce d�Est en Ouest est appréciée, son axe est déjà utilisé par les 


habitant-es. 


- Besoin d�enrichir le petit bois maille Brigitte, d�améliorer l�aire de jeux. 


- Intérêt à proposer des équipements sportifs de plein air. 


- La poursuite de la collecte enterrée comme dans les mailles rénovées. 


Habitat - La réhabilitation des immeubles CUS Habitat, en mauvais état, changera l�image 


du quartier.  


- Il faut démolir pour aérer la maille Eléonore, aujourd�hui c�est oppressant. La 


forme des immeubles est stigmatisante. 


- Espaces à construire : proposer des maisons et promouvoir l�accession 


sécurisée à la propriété.  


Equipements 


publics 


- La rénovation des écoles de la maille Eléonore est utile pour le bien être des 


élèves et attractivité pour les parents.  


- Les cours d�écoles sont aussi des lieux de vie.  


- Besoin de créer une restauration scolaire. 


Déplacements - L�échangeur routier à l�entrée du quartier est nécessaire pour avoir un lien entre 


Hautepierre et Koenigshoffen.  


- Sa réalisation est prioritaire car toutes les améliorations de déplacements y sont 


liées (piétons, cycles�).  


Stationnement - La rénovation urbaine devrait aider à protéger le stationnement intérieur de la 


maille Eléonore. Il faut délimiter les espaces privés et les espaces publics.  


Activités - Le parvis de la maille Eléonore est l�occasion de créer une terrasse pour un 


commerce type café, cela serait positif pour le quartier. L�hôpital offre du 


potentiel pour en faire un lieu de convivialité, il y a du passage.  


- La création de cellules commerciales permettrait d�accueillir une boulangerie, 


un tabac. 


 


· Les points de vigilance : 


 


Espaces 


publics 


- Ne pas trop minéraliser les cheminements piétons. 


- La trame douce ne doit pas faire une coupure entre le Sud de la maille Eléonore 


d�habitat privé et le Nord d�habitat social. 


- Risque de passage de scooters et motocross très bruyants et dangereux sur la 


trame. 


Habitat - Si des immeubles de grande hauteur sont construits, ils doivent être 


qualitatifs. Ne pas recréer une barre.  


Déplacements - La maille Eléonore n�est pas suffisamment perméable, il y a des difficultés de 


circulation. 


- Préserver le c�ur de maille des véhicules motorisés. 


- Il manque des cheminements piétons entre le secteur Athéna et le Parc des 


Forges (attente du projet d�échangeur).  
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Stationnement - Aujourd�hui le stationnement est sauvage et abusif, en prévoir pour les 


habitant-es. 


- Proposer aussi des résidences pour les copropriétés de la maille Eléonore.  


 


Concernant le calendrier global, aucune date de début de travaux n�a pu être communiquée. Les 


habitant-es entendent parler du renouvellement urbain des mailles Brigitte et Eléonore depuis 


longtemps sans qu�il n�y ait d�actions visibles en dehors des nombreuses réunions, le Conseil citoyen a 


la sensation que les habitant-es n�y croient plus. 


 


Avis sur le rapport annuel de la Politique de la ville 


 


Concernant le rapport annuel politique de la ville, les participants-es ont demandé des précisions sur 


les montants des budgets alloués aux projets, ainsi que des informations sur l�évaluation des projets. 


Des réponses ont été apportées par la sous-préfète en charge de la politique de la Ville et la Direction 


de territoire, tout en précisant que les montants attribués dépendaient des projets déposés. Par 


ailleurs, une information a été faite sur la démarche d�évaluation à mi-parcours et l�évaluation finale. 
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Projet de renouvellement urbain des Ecrivains 
 


 


AVIS DU CONSEIL-CITOYEN DES QUARTIERS-OUEST 
 


 


19 novembre 2018 


 


 


l Introduction 
 


l Les grands principes du projet de renouvellement urbain 
 


� Le mail piéton-cycle  
 


� L�équilibre du projet 
 


� Les espaces verts 
 


� Les démolitions et le lieu de prière 


 


l Les composantes du projet 
 


� Requalifications, résidentialisations, démolitions, équipements publics 
 


� Gestion urbaine et sociale de proximité : sécurité, propreté, habitat, espaces verts, 


stationnement 
 


� Contrat de ville 
 


� Plan de relogement et aide à l�emploi 
 


� Les clauses d�insertion 
 


� La sécurité 


 


l Conclusion 
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n Introduction 
 


Les motivations des conseillers portent sur l�envie de voir le quartier évoluer, d�aller vers du positif, 


d�accompagner ce changement. Cependant, peu d�évolutions viennent du fait du Conseil, il s�agit là 


d�un motif de frustration. Le Conseil a un rôle de par la loi de 2014, mais dans les faits tout est à 


construire pendant que les projets suivent leur cours, à leur rythme propre. 
 


Sur le projet de renouvellement urbain proprement dit, les conseillers ont le sentiment qu�on leur 


octroie peu de prise. Notamment, l�information leur parvient au compte-goutte. Le Conseil aurait 


voulu prendre davantage d�initiative dans ce projet. Les collectivités avancent sans se donner les 


moyens de tenir compte de l�avis préalable des conseillers. 
 


Cependant, le Conseil constitue un lieu de rencontre et de dialogue pluraliste. Les conseillers y 


constatent une richesse d�échange qui leur a notamment permis de mieux connaitre acteurs et 


partenaires du quartier. Le Conseil a même représenté un lieu ultime d�échanges pendant la crise 


associative qu�a connue le quartier entre 2016 et 2017. 
 


Les conseillers se disent aujourd�hui mieux armés à dialoguer avec les élus ou les administrations. Il 


existe actuellement un contraste important avec les débuts du Conseil où les informations et les 


nouveautés portant sur le contrat de ville et les conseils-citoyens fusaient dans une densité trop 


importante. 
 


Les conseillers ont constaté aussi qu�ils disposaient d�un pouvoir de mobilisation des élus (réunions 


avec les Maires, le Vice-président), des habitants (réunion publique) ou des bailleurs. 
 


La gestion et l�animation du Conseil laisse apparaître encore de grandes marges de progression. Le 


portage par le centre social et familial a été très irrégulier. Le changement répété de référente a été 


très pénalisant de ce point de vue. Le Conseil n�est pas encore « majeur ». 
 


Par ailleurs, les membres du « bureau » du Conseil (un coordinateur, un secrétaire, un trésorier) 


apparaissent trop irrégulièrement présents pour constituer l�assise solide dont a besoin le Conseil pour 


bien fonctionner. 
 


Le Conseil a besoin d�être accompagné. Il est difficile de s�y investir s�il n�y a pas une continuité de 


l�action. Pourtant, un noyau dur s�est constitué à travers le temps qui a permis de maintenir l�existence 


de cette instance. 


 


 


n Les grands principes du projet 
Du point de vue général des conseillers-ères, l�ensemble des grands principes du projet va dans le bon 


sens. 


 


Le grand mail piéton-cycliste 


La grande majorité du Conseil se prononce en particulier en faveur du grand mail qui prend encore 


plus de sens avec l�arrivée annoncée du tramway qui va croiser le mail, voire s�arrêter provisoirement 


à hauteur de cet axe doux. L�intérêt de ce mail est de favoriser les mobilités douces tout en ménageant 


des espaces de détente et de rencontre. Il semble utile en outre à une liaison nouvelle sécurisée vers 


le centre-ville. 
 


L�ensemble des conseillers-ères souhaitent que cet équipement et les différentes séquences qui le 


composeront et rallieront la plupart des équipements publics du quartier soient attractifs, de qualité 


et pérennes. Notamment, la plantation d�arbres est recommandée. 
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Il convient de relever que ce mail traverse d�actuels lieux de regroupement de jeunes. Il s�agira de 


ménager ces usagers en veillant à les associer à ce réaménagement. 
 


Plusieurs conseillers rendent attentifs à la nécessité de sécuriser les flux en séparant notamment les 


cyclistes des piétons. Il s�agit d�anticiper et de prendre en compte tous les risques de conflit d�usage. 


En particulier, il faudra veiller à l�exclusion des scooters de cette zone. 


En outre, il conviendrait que les flux sur ce mail soient fluides et protégés au passage de grands axes 


comme la route du Général de Gaulle. 


 


l L�équilibre du projet 


Plusieurs conseillers-ères remarquent une concentration de réaménagements au sud du quartier, soit 


essentiellement sur la commune de Schiltigheim. Ils regrettent le risque de statu quo au nord. Surtout, 


l�habitat ne subit pas de transformation majeure au nord et cela risque de marginaliser cette partie du 


quartier bien que réhabilitée plus récemment. 
 


Par exemple, le secteur à l�extrémité de la rue Ronsard est aussi fermé par quatre barres et occupé par 


quatre avions en son centre. Des démolitions à cet endroit permettraient de donner un signe à cette 


partie du quartier. 


 


Plusieurs conseillers soulignent l�intérêt d�exploiter la dalle du parking souterrain en surface. 


 


l Les espaces verts 


Sur ce point, l�espace vert à l�angle Chateaubriand / Brant mérite d�être valorisé et amplifié. Une 


intervention significative à cet endroit permettrait de compléter celles qui auront lieu sur le 17 de la 


rue Mistral (requalification et résidentialisation), le 11 de la rue Lamartine (requalification et 


résidentialisation) et sur le gymnase et le plateau sportif Lamartine (restructuration et rénovation). 


Par exemple, cet espace pourrait être aménagé en espace de jeu pour les enfants et en dépose-minute 


sécurisée pour les familles fréquentant le groupe scolaire des Prunelliers. 


 
 


Une conseillère relève un manque d�équipements sportifs pour les jeunes et les ados. Une autre 


conseillère relève l�absence d�aire de détente et de rencontre pour les personnes âgées. A ce titre, le 


conseil souhaite que soit étudié avec les habitants l�aménagement de la dalle supérieure du parking 


souterrain en lieu de vie, de rencontre et d�animation.   
 


L�attention est portée sur le fait de ne pas amplifier le mouvement progressif actuel d�une réduction  


d�espaces verts au pied des immeubles au profit du stationnement automobile. 


 


l Les démolitions 


Sur la question de la disparition d�immeubles, même réhabilités, sur cet axe ou ailleurs dans le quartier 


les avis divergent. 
 


Si une personne regrette la disparition d�un immeuble réhabilité il y a quelques années alors que 


d�autres immeubles non-réhabilités vont persister en leur état, une autre considère qu�il n�y a pas assez 


de démolitions tenant compte du mauvais état général de plusieurs immeubles, de l�insatisfaction de 


nombreux locataires, mais aussi du besoin d�aérer un quartier trop bâti. 
 


Les associations syndicales représentant les locataires tiennent à ré-exprimer leur opposition à toute 


démolition, malgré le constat de leur validation par le bailleur. 
 


Enfin, le conseil-citoyen partage le constat des associations syndicales quant à l�augmentation de 


loyers relative aux logements neufs. Il se demande quels leviers seront utilisés pour éviter de mettre 


les locataires en difficulté. En particulier, la maîtrise des charges doit être visée.   
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l Lieu de prière 


L�ensemble du Conseil exprime unanimement son attachement au maintien d�un lieu de prière 


musulman. De nombreux habitants sont attachés à ce lieu de prière qui attire des fidèles d�autres 


quartiers. La démolition de l�immeuble sis au 2 rue Mistral qui abrite l�actuel local induit de 


reconstituer impérativement des locaux dédiés ailleurs. 


Certains locaux de l�ancienne gendarmerie avaient été pressentis par certains conseillers pour 


accueillir ces locaux, mais l�Eurométropole a procédé à leur démolition. 


Au sujet de sa localisation, d�autres conseillers pensent que le nouveau lieu de prière devrait être situé 


sur la rue du général de Gaulle, rejoignant ainsi églises ou lieux déjà présents, dédiés à quatre religions, 


et gage d�un signe marqué de respect. 


 


 


n Les composantes du projet 
 


l Autres interventions sur le logement social 


Le conseil prend acte des différentes requalifications projetées en particulier celles ambitieuses du 17 


Mistral et du 2 Victor Hugo. 


Régulièrement interpelé par des habitants, plusieurs conseillers soulignent cependant la question du 


suivi des entreprises et des suites des retours des habitants pendant et après travaux. Les locataires 


semblent souvent livrés à eux-mêmes, n�ayant que peu de prise sur le déroulement des travaux, 


notamment les problèmes de coordination des entreprises et le règlement des malfaçons. 


L�ANRU préconise la mise en place d�un dispositif de gestion urbaine de proximité qui permettrait aux 


collectivités et au bailleur de mieux organiser l�entretien du quartier.  


 


l Les espaces extérieurs 


Le conseil souhaite que la réalisation de ces espaces fasse l�objet d�une démarche de co-construction 


avec les habitants pour leur permettre de développer leur sentiment d�appartenance au quartier. 


 


l Les voiries  


Le conseil a pris connaissance des interventions programmées sur les voiries du quartier. Il se déclare 


sensible à la sécurisation des traversées par les enfants notamment autour de l�école maternelle 


actuelle. Par ailleurs et pour exemple, entre les deux petits squares parcs jouxtant la rue Mistral, la 


traversée n�est pas protégée. 


Enfin, le conseil signale le stationnement anarchique et irresponsable de poids lourds dans des lieux 


inadaptés à cet usage. 


A ce titre, le conseil citoyen souhaite que les riverains soient associés aux réflexions destinées au 


réaménagement des voiries. 


 


l Les équipements publics 


Le conseil prend acte de la programmation suivante : restructuration du groupe scolaire des Pruneliers 


et création d�un groupe scolaire Victor Hugo, création d�une école des arts et d�un lieu petite enfance 


multiservices et restructuration des gymnases Leclerc et Lamartine. 


Le conseil attire l�attention des porteurs de projet sur la nécessité de promouvoir l�attractivité des 


établissements scolaires qui passe par la création de sections spéciales ou d�excellence, comme par 


exemple la création de sections bilingues dans le futur groupe scolaire Victor Hugo. 


 


l Gestion urbaine et sociale de proximité : sécurité, propreté, habitat, espaces verts, stationnement 


Depuis de nombreuses années, des réunions mensuelles de cadre de vie se tiennent. Elles sont 


ouvertes à tous les habitants pour leur permettre d�exprimer leurs préoccupations. Elles constituent 


autant d�espace de paroles et de relais auprès du bailleur qui y participe. 
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A noter, qu�initialement les représentants des villes y participaient mais s�en sont progressivement 


désengagés jusqu�à récemment où les villes se sont mobilisées aux côtés des associations du quartier 


et du bailleur dans des actions ponctuelles. 
 


La permanence des tels dispositifs de suivi contribuera seule à plus d�efficacité. Mais, il faut se fixer un 


objectif de résultat. A l�écoute des habitants, le conseil constate que la réactivité des collectivités et 


des bailleurs permet d�envisager des marges de progression dont la conquête permettrait d�améliorer 


les conditions de vie quotidienne dans ce quartier. 


 


l Contrat de Ville 


Depuis sa création, le conseil-citoyen a été informé de l�existence de ce dispositif de coordination des 


acteurs et du déploiement de moyens supplémentaires qu�il représente. Dans le cadre du bilan de 


l�année écoulée, le conseil a d�ailleurs émis récemment un avis joint aux délibérations qui y seront 


consacrées par les Villes et l�Eurométropole d�ici la fin de l�année. 
 


Le conseil soulève le risque qui pèse aujourd�hui sur un certain nombre d�acteurs dont les associations 


engendré par la raréfaction des moyens qui met le contrat de ville à mal. Les associations locales, 


souvent en situation de précarité, sont menacées. 
 


Pourtant, la situation sociale du quartier en constante régression et le développement d�un projet 


d�envergure exigeraient des moyens humains supplémentaires pour appuyer l�accompagnement des 


habitants.   


 


l Plan de relogement et aide à l�insertion � clauses d�insertion 


Le conseil-citoyen considère que toutes les actions qui vont dans le sens de l�accès à l�emploi et de 


l�insertion doivent être impérativement mises en �uvre. 


En particulier, l�extension du dispositif expérimental des emplois-francs dans notre QPV serait 


bénéfique dans nos villes que l�industrie a désertées. 


 


l Sécurité 


La réappropriation des espaces communs et de l�espace public par les habitants doit être centrale dans 


ce projet. Elle permettra de limiter certaines dérives comportementales. 


Le squat dans les immeubles ou en certains endroits extérieurs du quartier, les rodéos de voitures ou 


de deux roues, le tapage nocturne ou certains comportements isolés constituent des phénomènes 


récurrents qui mettent à mal le vivre ensemble et contribuent à la dégradation des lieux. 


Nombre d�adultes n�osent plus intervenir dans ces situations car ils se sentent en danger de le faire. 


Pour lutter contre ces phénomènes, le conseil-citoyen souhaite la mise en place d�un référent Police-


population susceptible de faciliter des réponses et une réactivité dans ce domaine. 


 


 


n En conclusion 
En perspective, le Conseil souhaite associer davantage les habitants à ses travaux ; de communiquer 


davantage sur son actualité à travers les journaux municipaux, un journal de quartier ou son site 


internet ; d�avoir un mode de fonctionnement plus convivial. 
 


Depuis de nombreuses années, les habitants du quartier ont été maintes fois consultés sans  


changements notables en retour. Le renouvellement urbain constitue une nouvelle perspective qui 


promet de modifier les choses en profondeurs sur les questions d�habitat, d�améliorer l�image et de 


renforcer l�attractivité du quartier. 
 


Dans ce contexte, le conseil souhaite que les relations habitants / bailleur / collectivités  se resserrent  


favorablement et que les habitants soient davantage associés aux décisions qui les concernent. En 


particulier et dans l�immédiat, une information pratique sur le projet, sur le devenir des locataires et 


l�avenir du quartier est attendue impatiemment. 







AVIS SYNTHETIQUE DU CONSEIL CITOYEN ELSAU 


RELATIF AU PROJET DE RENOUVELLEMENT URBAIN 


NOVEMBRE 2018 


CONTRIBUTEURS 


11 contributeurs - Josiane Reibel, Pierre Louis Laurelli, Charles Conrad, Claude Peigne, Pascal Kolmer, Maria 


Velez, Edouard Brignon, Anny Pierre, Irène Jestadt, Daniel Vidot, Michel Witasse 


se.  


1  AVIS RELATIF AUX ORIENTATIONS GENERALES DU PROJET RENOUVELLEMENT URBAIN 


Pour mémoire les 4 orientations générales du projet sont : ouverture du quartier, valorisation du cadre 


naturel, polarité de commerces et services, attractivité résidentielle 


extérieur, avec une amélioration du maillage interne.  


Il est important de valoriser les espaces naturels existants autour du tissu urbain et dans le tissu urbain. 


Préserver des îlots de verdure et déminéraliser les espaces extérieurs des immeubles. Qualifier les espaces 


extérieurs (aires de jeux mmeuble : composteurs, 


jardins partagés. Des espaces publics arborés, favorisant la tranquillité. Intégrer une réflexion sur la place de 


 


La nouvelle polarité de commerces et services  à tous les habitants, des 


lieux de convivialité et des services et commerces accessibles et de proximité. Le projet doit permettre en 


priorité Le traitement 


du mag  


des ménages, de nouvelles formes architecturales à taille humaine, des matériaux naturels. Eviter les 


regroupements communautaires pour favoriser une plus grande mixité dans le logement social.  Développer 


la tranquillité et la sécurité, condition incontournable de la qualité de vie. 


2  ENJEUX THEMATIQUES 


DEPLACEMENTS / MOBILITE 


Meilleur maillage des pistes cyclables. 


Pas de nouvelle liaison routière inter-quartier. 


La suppression de la ligne F du tramway ne doit pas diminuer le cadencement et la capacité de transport. 


Une vigilance particulière doit être portée aux horaires de pointe et aux périodes de fêtes.  


Mieux valoriser le parking relais : signalétique, accessibilité pour les visiteurs extérieurs.  


HABITAT  


 Démolitions 


Garantir que le nombre total de logements sociaux détruits seront reconstruits (dans et hors du quartier).  


Les démolitions favorisent un rééquilibrage social du quartier. Les nouveaux logements doivent permettre 


 







 


Adresses spécifiques :  


- 


de quartier.  


- Avis favorable de la démolition des 4 tours et le 80 Schongauer qui présentent le plus de mal-vivre.  


- 21-29 Schongauer : cette démolition n  pas justifiée au regard de la qualité des logements et de 


. 


- 87 Schongauer : cet immeuble doit être maintenu, redéfinir la fonction de cet immeuble par une 


spécialisation personnes âgées. Les logements 2 pièces sont appréciés. 


 


 Requalifications et résidentialisation 


Points de vigilance et propositions : étudier la collecte enterrée, formation et éducation des habitants / 


locataires, prendre en compte le stationnement vélo (sécurisé, ergonomique), intégrer une réflexion sur les 


balcons dans les réhabilitations.   


Mieux qualifier  et mieux intégrer les stationnements.   


 Patrimoine spécifiques 


/ AG2R ? 


Intégration de la SIBAR dans le projet de renouvellement urbain (fusion avec un nouveau bailleur). Quel est le 


devenir du  silo de la SIBAR (partiellement vide) ? Sans intégration de cet ilot Rembrandt dans le projet de 


rénovation urbaine, il sera impossible de réussir cette reconstruction sociale qui est programmée par ailleurs. 


Réhabilitation de la copropriété Vinci : réhabilitation thermique, fermeture du porche, revalorisation du 


des locaux commerciaux, notamment 15 rue Watteau. Le traitement 


est nécessaire. Les garages présentent une utilité pour les habitants car ils 


sont sécurisés. Les résidents du 17 Watteau ion pure et simple des garages et 


demandent  


réhabilitation ou une démolition doit être envisagée dans le cadre du projet de renouvellement urbain sur ce 


secteur. 


 Nouvelles constructions 


Les riverains de la rue Greco sont opposés à la construction 


Poussin à cause de la diminution des espaces verts et la crainte des nuisances : flux de circulation, 


déplacements de squat de la rue Watteau. Elle obérerait les places de stationnement qui sont tout juste 


suffisantes actuellement, de plus il faudrait procéder à l'abattage d'une dizaine d'arbres. 


EQUIPEMENTS PUBLICS, COMMERCES ET SERVICES 


 


Maison des services publics services publics et favoriser un lien 


direct avec la nouvelle centralité.  







distributeur de billets et des commerces de proximité. Une vigilance particulière sur la bonne intégration des 


 


3  QUESTIONNEMENTS / APPROFONDISSEMENTS NECESSAIRES 


iale.  


Réflexion sur une meilleure présence policière dans le quartier. 


Travail sur les casses-automobiles et liaison vers le sud. 


Intégrer la démarche EcoQuartier et le projet de renouvellement urbain.  


Dispositif de concertation tout au long du projet.  
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Compte-rendu de la réunion du 16 octobre 


Courrier CSF  septembre 2018 


 novembre 2018 


 


AVIS GENERAL :  


 


Les conditions de réussite du projet sont :  


- Régler les problèmes de sécurité (trafics, ouvertures tardives et non-autorisées des commerces rue 


 


- Réel suivi du quartier : entretien et maintenance des immeubles, des espaces extérieurs et des espaces 


publics, présence humaine / médiation 


- Retour d  très attendus par les habitants. 


LECLERC. 


- Rééquilibrage social du quartier 


 


Avis rédigé collectivement le 14 novembre 2018 







Conseil Citoyen Libermann à Illkirch-Graffenstaden 
Avis 


 
Séances de travail du 10 janvier 2019 et 15 janvier 2019 
 
Projet concerné : Projet de renouvellement urbain régional de Libermann 
 


Analyse du projet  


 
Points forts :  


 


- Projet de construction de logements locatifs sociaux (LLS) adaptés aux séniors au nord du QPV 
- Mixité des logements à terme :  


§ réhabilitation : logement locatif social 
§ construction : accession privée, accession sécurisée et location intermédiaire (privé) 


- Aménagements pour réduire la vitesse sur les axes de circulation à l�intérieur du QPV : voiries 
rétrécies et partagées, cassure des lignes droites, � 


- Cour de l�école élémentaire ouverte pour permettre l�utilisation de la structure de jeux par tous 
- Dans chaque îlot des espaces de rencontre, des espaces pour des jardins partagés et pour jouer  
 


Points de vigilance : 


 


- Voiries / déplacements : 
§ Prévoir des bornes électriques pour voitures, vélos, trottinettes  
§ Trouver des aménagements pour limiter les rodéos, la vitesse (voitures, motos, scooters, �) 
§ Cheminements à l�intérieur des îlots : limiter le passage des scooters mais permettre les 


déplacements doux (poussette, vélos, �) 
§ Parkings à proximité du collège et de l�école élémentaires : 


� Conserver un parking mais améliorer le problème du squattage la nuit et du bruit qui résonne  
� Prévoir des déposes bus, des déposes enfants et des places pour du stationnement long 


(personnes qui travaillent et visiteurs), à proximité des établissements scolaires (tous les 
établissements) 


§ Circulation (voitures, vélos, piétons) : voiries partagées à diminuer la vitesse sur les voies 
secondaires, notamment à proximité des sorties d�écoles 


§ Prendre en compte les nouveaux modes de déplacement dans les aménagements et voiries 
partagées, pour une bonne cohabitation de tous les modes de déplacement (vélos, vélos 
électriques, trottinettes électriques, poussettes, seniors, fauteuils roulants �) 


§ Le croisement de la rue des Vignes et de la rue des Roseaux est à retravailler (feu rouge) 
§ Îlot sud � est : revoir l�aménagement et les cheminements plutôt traversants nord - sud que 


est - ouest  
§ Attention à la localisation des points de rencontre proches de la chaussée et peu fonctionnelle 


 
- Logements : 


§ Un appartement doit comprendre au minimum une place de parking  
§ Si construction de garages ouverts (sans box) ou si uniquement places de parking : prévoir 


dans les logements du rangement (cellier, caves, etc.) 
§ Mixité de taille des logements : manque actuellement de très grands logements (F5 voir F6) 


mais également des petits logements (F1 et F2) pour des personnes seules 
 


- Espaces publics : 
§ Aménager les espaces de rencontre en vue de limiter le bruit la nuit (ex : bancs rétractables) 







§ Les propositions d�aménagements prévues sur le plan vont peut-être ne plus permettre au 
Phare de l�Ill de continuer les animations de rue, qui nécessitent une place suffisante pour 
offrir des ateliers pour tous les âges 


§ Ne pas oublier les arbres et des espaces à fleurir 
§ Espaces de jeux :  


� Trouver des aménagements, emplacements, matériaux qui limitent le bruit 
� Prévoir plusieurs aires de jeux avec des catégories de jeux différentes en fonction des âges, 


mais qui permettent aussi à des fratries d�être sur le même espace (grands qui pussent 


surveiller les petits) 
� Sécurisation et espaces de jeux en nombre et surfaces suffisantes pour éviter les jeux de 


ballons sur la route 
� Prévoir des espaces qui permettent de jouer au ballon 


 


- Gestion des déchets avec du tri / prévoir un espace spécifique pour les déjections canines 
 


Suggestions/propositions : 


 
- Avoir une vraie place / espace de centralité, plutôt au nord du quartier (proximité collège, 


commerces, future maison des services), qui soit également un espace pour organiser des 
manifestations. Un espace polyvalent permettant la tenue de marchés ou encore de fêtes (Fête 
des Peuples) 


- Avoir des services pour les séniors sur le QPV notamment dans la maison des services. Avoir des 
espaces extérieurs, des cheminements adaptés 


- Espaces extérieurs de rencontre intergénérationnel près des logements LLS adaptés aux seniors 
- Valoriser le parc des Chaumes / Bruyères et le rendre plus facilement accessible tout en facilitant 


l�accès vers Canal 
- Revoir les accès doux depuis le quartier Malraux et les Pairies du Canal notamment à l�entrée du 


collège 
- Veiller à la qualité des matériaux de construction utilisés 
- Prévoir un accompagnement lors des déménagements des personnes 
- Box à vélos sécurisés à penser / prévoir 
- Revoir la signalisation des structures culturelles et cultuelles ; meilleur affichage dans la 


numérotation des habitations 
 


Synthèse de l�avis : 


 
Importance d�avoir des logements et cheminements adaptés pour les séniors sur le quartier  
 
Importance de la mixité de logements pour avoir une mixité des publics 
  
Porter une attention particulière aux aménagements en vue de limiter les nuisances pour les habitants 
du quartier. Prévoir des espaces arborés qui permettent aux habitants de se retrouver sur le quartier, 
et aux enfants de jouer en sécurité. 
 


 


Observations/ remarques générales : 


 
Les membre du conseil citoyen se sont mobilisés en vue de la rédaction de cet avis et souhaitent que 
leurs recommandations, qui sont issues des observations qu�ils peuvent faire sur le terrain concernant 


la vie du quartier, soient réellement prises en compte.  
 













SYNTHESE DES INTERVENTIONS PAR QUARTIER - CONVENTION ENVELOPPE NATIONALE


Neuhof-Meinau


Opérations
Nb logts / secteurs d'aménagement / 


équipements


Coût HT 


prévisionnel


Coût TTC 


prévisionnel
Montant éligible Part Ville de Strasbourg


Part bailleurs 


sociaux
Part autres MO


Part ANRU subv. 


et primes


Part autre 


financeur


Part ANRU prêts 


bonifiés


HABITAT Maîtrise d'ouvrage Aides à la pierre


Démolition de logements sociaux 652 24 564 750 26 952 615 21 072 361 1 830 944 481 583 18 759 834


Requalification de logements sociaux 1 643 94 705 062 103 368 495 77 833 431 10 463 900 45 279 455 20 245 076 1 845 000 36 577 961


Résidentialisation de logements sociaux 1 835 10 765 208 12 044 972 11 226 201 1 245 224 5 172 867 4 808 110


Accession à la propriété 416 67 396 400 80 368 702 67 396 400 3 446 400 62 930 000 1 020 000


EQUIPEMENTS


Equipements publics de proximité * 12 47 223 833 55 766 800 51 524 758 32 544 500 2 833 333 9 120 483 6 526 442 500 000


Immobilier économique 4 3 787 112 4 515 834 1 921 595 150 000 594 937 696 259 480 399


Autres opérations ** 1 590 040 708 048 590 040 309 771 132 759 147 510


ESPACES PUBLICS


Aménagement d'espaces publics *** 10 20 939 941 24 801 324 20 682 347 120 000 15 569 469 4 992 878


TOTAUX 269 972 346 308 526 790 252 247 133 33 124 271 18 535 561 13 540 068 54 975 242 72 746 742 56 980 249 2 345 000 36 577 961


* 3 établissements scolaires, 4 équipements sportifs, 3 équipements culturels ou socio-culturels, 1 équipement économique, 1 équipement administratif


** bâtiment d'honneur Lyautey


*** Secteurs Weeber-Sud, , Baggersee équipements Sud, parking pulbic Meinau, Lyautey, Marschallhof-Reuss, Hautefort, Elan, rue de l'Aéropostale, jardins familiaux Solignac


Selon le règlement de l'ANRU, les opérations d'espaces publics feront l'objet d'opérations d'aménagement portées par un seul maître d'ouvrage. L'Eurométropole assure cette maîtrise d'ouvrage et la part des communes, estimée à environ 20% du coût, fera l'objet d'un reversement au maître d'ouvrage


Hautepierre


Opérations
Nb logts / secteurs d'aménagement / 


équipements


Coût HT 


prévisionnel


Coût TTC 


prévisionnel
Montant éligible Part Ville de Strasbourg


Part bailleurs 


sociaux
Part autres MO


Part ANRU subv. 


et primes


Part autre 


financeur


Part ANRU prêts 


bonifiés


HABITAT Maîtrise d'ouvrage Aides à la pierre


Démolition de logements sociaux 304 9 617 884 10 735 984 8 658 193 865 819 7 792 374


Requalification de logements sociaux 663 32 547 273 35 802 000 25 917 273 3 248 700 17 485 118 5 183 455 14 344 909


Résidentialisation de logements sociaux 663 4 323 091 4 755 400 4 623 868 924 774 1 849 547 1 849 547


Accession à la propriété 63 1 292 760 1 551 312 1 292 760 962 760 330 000


EQUIPEMENTS


Equipements publics de proximité * 5 32 433 333 38 920 000 37 983 333 23 154 500 5 162 500 9 095 833 570 500


Immobilier économique 2 1 962 890 2 355 468 938 390 170 000 533 793 234 597


ESPACES PUBLICS


Aménagement d'espaces publics ** 3 27 414 439 32 675 029 25 109 280 18 831 960 6 277 320


TOTAUX 109 591 670 126 795 193 104 523 097 23 324 500 23 994 460 5 039 293 19 334 665 1 496 553 30 763 126 570 500 14 344 909


* 1 établissement scolaire, 2 équipements sportifs, 1 équipement petite enfance, 1 équipement administratif


** Maille Brigitte, maille Eléonore centre 1, maille Eléonore Racine-Calmette


Selon le règlement de l'ANRU, les opérations d'espaces publics feront l'objet d'opérations d'aménagement portées par un seul maître d'ouvrage. L'Eurométropole assure cette maîtrise d'ouvrage et la part des communes, estimée à environ 20% du coût, fera l'objet d'un reversement au maître d'ouvrage


Quartiers Ouest - Ecrivains


Opérations
Nb logts / secteurs d'aménagement / 


équipements


Coût HT 


prévisionnel


Coût TTC 


prévisionnel
Montant éligible


Part villes de Bischheim et 


Schiltigheim


Part bailleurs 


sociaux
Part autres MO


Part ANRU subv. 


et primes


Part autre 


financeur


Part ANRU prêts 


bonifiés


HABITAT Maîtrise d'ouvrage Aides à la pierre


Démolition de logements sociaux 336 13 127 990 14 820 170 10 349 975 1 034 998 1 034 997 8 279 980


Requalification de logements sociaux 326 25 655 113 28 220 625 21 734 845 1 163 900 14 919 976 4 346 969 1 304 000 11 046 099


Résidentialisation de logements sociaux 586 5 457 740 6 003 514 5 374 950 537 495 2 687 475 2 149 980


Accession à la propriété 126 16 435 105 17 339 036 16 435 105 15 685 105 750 000


EQUIPEMENTS


Equipements publics de proximité * 3 42 251 090 50 701 308 40 668 970 24 442 832 14 234 139 1 991 999


Immobilier économique 1 2 898 959 3 477 495 1 789 845 8 884 1 333 500 447 461


ESPACES PUBLICS


Aménagement d'espaces publics ** 1 16 772 420 20 126 704 15 783 780 11 837 835 3 945 945


TOTAUX 122 598 417 140 688 852 112 137 470 24 442 832 11 837 835 2 736 393 18 651 332 17 018 605 34 154 474 3 295 999 11 046 099


* 2 établissements scolaires, 1 équipement petite enfance


** L'opération d'aménagement d'ensemble porte sur l'ensemble du périmètre du QPV


Selon le règlement de l'ANRU, les opérations d'espaces publics feront l'objet d'opérations d'aménagement portées par un seul maître d'ouvrage. L'Eurométropole assure cette maîtrise d'ouvrage et la part des communes, estimée à environ 20% du coût, fera l'objet d'un reversement au maître d'ouvrage


Elsau


Opérations
Nb logts / secteurs d'aménagement / 


équipements


Coût HT 


prévisionnel


Coût TTC 


prévisionnel
Montant éligible Part Ville de Strasbourg


Part bailleurs 


sociaux
Part autres MO


Part ANRU subv. 


et primes


Part autre 


financeur


Part ANRU prêts 


bonifiés


HABITAT Maîtrise d'ouvrage Aides à la pierre


Démolition de logements sociaux 412 15 423 232 16 886 280 14 697 834 1 782 169 246 000 12 669 665


Reconstitution de logements PLUS 164 22 690 908 24 960 000 22 690 908 22 690 908 2 017 200


Requalification de logements sociaux 887 41 065 725 45 169 105 32 195 725 5 022 300 23 076 834 4 096 591 18 200 290


Résidentialisation de logements sociaux 1 141 6 746 805 7 423 584 7 069 870 979 223 4 113 911 1 976 736


Accession à la propriété 100 13 333 333 16 000 000 13 333 333 12 933 333 400 000


EQUIPEMENTS


Equipements publics de proximité * 4 26 433 333 31 720 000 27 803 334 21 724 834 885 000 4 867 500 326 000


Immobilier économique 2 2 605 820 2 381 784 1 286 232 1 008 042 278 190


ESPACES PUBLICS


Aménagement d'espaces publics ** 2 13 553 205 15 203 634 10 845 150 8 844 220 2 000 930


TOTAUX 141 852 361 159 744 387 129 922 386 21 724 834 8 844 220 8 668 692 50 127 653 13 941 375 26 289 612 326 000 20 217 490


* 1 établissement scolaire, 2 équipements sportifs, 1 équipement administratif


** Secteur Grünewald-Watteau, secteur Schongauer


Selon le règlement de l'ANRU, les opérations d'espaces publics feront l'objet d'opérations d'aménagement portées par un seul maître d'ouvrage. L'Eurométropole assure cette maîtrise d'ouvrage et la part des communes, estimée à environ 20% du coût, fera l'objet d'un reversement au maître d'ouvrage


Reconstitution de l'offre, ingénierie et conduite de projet


Opérations Nb logts / nb de postes / AMO
Coût HT 


prévisionnel


Coût TTC 


prévisionnel
Montant éligible Part Ville de Strasbourg


Part bailleurs 


sociaux
Part autres MO


Part ANRU subv. 


et primes


Part autre 


financeur


Part ANRU prêts 


bonifiés


HABITAT Maîtrise d'ouvrage Aides à la pierre


Relogements avec minoration de loyer * 1 393 000 1 393 000 1 393 000 461 000 932 000


Reconstitution de logements ** 1 766 257 002 562 282 552 575 257 002 562 10 926 000 236 617 862 9 458 700 18 524 300


INGENIERIE - CONDUITE DE PROJET


Ingenierie *** 10 8 400 000 8 400 000 8 400 000 4 200 000 4 200 000


Conduite de projet **** 6 736 750 8 084 100 6 736 750 3 368 375 3 368 375


TOTAUX 273 532 312 300 429 675 273 532 312 0 7 568 375 11 387 000 236 617 862 0 17 959 075 0 18 524 300


* Montants forfaitaires au logement selon la typologie


** Reconstitution de l'intégralité de l'offre PLUS et PLAI au titre des PRIN. Reconstitution des PLAI des PRIR. Les PLUS à reconstituer pour l'Elsau émargent à la maquette Elsau, les autres PLUS des PRIR ne bénéficient pas de financements ANRU


*** 10 postes financés au total, répartis entre la coordination assurée au sein de la Direction Urbanisme et territoires et les Directions de projet NPNRU dans les QPV. Les coûts s'apprécient selon des forfaits annuels fixés par l'ANRU


**** AMO urbanistes, OPC.U, communication-concertaion, prestations photographiques, etc…


14 574 228


Part Eurométropole de Strasbourg


17 512 912


Part Eurométropole de Strasbourg


18 955 375


Part Eurométropole de Strasbourg


32 075 629


Part Eurométropole de Strasbourg


29 033 753


Part Eurométropole de Strasbourg







SYNTHESE DES INTERVENTIONS PAR QUARTIER - CONVENTION ENVELOPPE REGIONALE


Cronenbourg


Opérations
Nb logts / secteurs d'aménagement / 


équipements


Coût HT 


prévisionnel


Coût TTC 


prévisionnel
Montant éligible Part Ville de Strasbourg


Part bailleurs 


sociaux
Part autres MO


Part ANRU subv. 


et primes


Part autre 


financeur


Part ANRU prêts 


bonifiés


HABITAT Maîtrise d'ouvrage Aides à la pierre


Requalification de logements sociaux 63 3 150 000 3 465 000 2 520 000 182 700 1 217 300 1 120 000 1 710 000


Résidentialisation de logements sociaux 63 472 500 519 750 472 500 47 250 425 250


EQUIPEMENTS


Equipements publics de proximité * 2 12 286 667 14 744 000 12 286 667 12 286 667


ESPACES PUBLICS


Aménagement d'espaces publics ** 27 3 473 790 4 120 680 3 473 790 691 854 2 781 936


TOTAUX 19 382 957 22 849 430 18 752 957 12 978 521 2 781 936 229 950 1 642 550 0 0 1 120 000 1 710 000


* 1 équipement socio-culturel, 1 équipement sportif


** 27 opérations ponctuelles d'aménagement ou de réaménagement d'espaces publics dont : 4 voiries prolongées, 1 cheminement aménagé, 2 rues - 2 parvis - 1 place - 1 parc - 1 aire de jeux  et 1 chemin réaménagés, 1 opération de démolition sous futures voiries


Libermann


Opérations
Nb logts / secteurs d'aménagement / 


équipements


Coût HT 


prévisionnel


Coût TTC 


prévisionnel
Montant éligible


Part Ville d'Illkirch-


Graffenstaden


Part bailleurs 


sociaux
Part autres MO


Part ANRU subv. 


et primes


Part autre 


financeur


Part ANRU prêts 


bonifiés


HABITAT Maîtrise d'ouvrage Aides à la pierre


Démolition de logements sociaux 136 4 142 875 4 428 475 2 894 875 289 488 1 615 387 990 000


Requalification de logements sociaux 174 6 570 000 7 227 000 6 570 000 504 600 6 065 400


Résidentialisation de logements sociaux 94 470 000 517 000 470 000 47 000 423 000


Accession à la propriété 145 21 750 000 23 925 000 21 750 000 21 750 000


EQUIPEMENTS


Equipements publics de proximité * 3 19 575 000 23 570 000 17 208 333 15 808 333 500 000 900 000


ESPACES PUBLICS


Aménagement d'espaces publics ** 3 6 300 000 7 560 000 6 300 000 720 000 5 580 000


TOTAUX 58 807 875 67 227 475 55 193 208 16 528 333 5 580 000 841 088 29 853 787 0 1 490 000 900 000 0


* 1 équipement scolaire, 1 équipement petite enfance, 1 équipement à vocation sociale


** Requalification des voiries du QPV


Lingolsheim


Opérations
Nb logts / secteurs d'aménagement / 


équipements


Coût HT 


prévisionnel


Coût TTC 


prévisionnel
Montant éligible Part Ville de Lingolsheim


Part bailleurs 


sociaux
Part autres MO


Part ANRU subv. 


et primes


Part autre 


financeur


Part ANRU prêts 


bonifiés


HABITAT Maîtrise d'ouvrage Aides à la pierre


Démolition de logements sociaux 148 5 348 324 5 983 671 4 411 911 228 393 1 683 518 2 500 000


ESPACES PUBLICS


Aménagement d'espaces publics *


TOTAUX 5 348 324 5 983 671 4 411 911 0 0 228 393 1 683 518 0 2 500 000 0 0


* Rue Pflimlin et cheminement des Prés


SYNTHESE GENERALE (les participations sont rapportées au montant éligible calculé selon le règlement de l'ANRU)


Opérations
Nb logts / secteurs d'aménagement / 


équipements


Coût HT 


prévisionnel


Coût TTC 


prévisionnel
Montant éligible Part communes*


Part bailleurs 


sociaux
Part autres MO


Part ANRU subv. 


et primes


Part autre 


financeur


Part ANRU prêts 


bonifiés


HABITAT Maîtrise d'ouvrage Aides à la pierre


Démolition de logements sociaux 1 988 72 225 055 79 807 195 62 085 149 0 0 6 031 811 5 061 485 0 50 991 853 0 0


Relogements avec minoration de loyer 1 393 000 1 393 000 1 393 000 0 0 461 000 0 0 932 000 0 0


Reconstitution de logements 1 930 279 693 470 307 512 575 279 693 470 0 0 10 926 000 259 308 770 0 9 458 700 0 20 541 500


Requalification de logements sociaux 3 756 203 693 173 223 252 225 166 771 274 0 0 20 586 100 108 044 083 0 33 872 091 4 269 000 81 879 259


Résidentialisation de logements sociaux 4 382 28 235 344 31 264 220 29 237 389 0 0 3 780 966 14 672 050 0 10 784 373 0 0


Accession à la propriété 850 120 207 598 139 184 050 120 207 598 0 0 0 25 196 400 92 511 198 2 500 000 0 0


EQUIPEMENTS


Equipements publics de proximité 29 180 203 256 215 422 108 187 475 395 129 961 666 7 995 833 885 000 0 9 120 483 35 223 914 4 288 499 0


Immobilier économique 9 11 254 781 12 730 581 5 936 062 320 000 0 0 603 821 3 571 594 1 440 647 0 0


Autres opérations 1 590 040 708 048 590 040 309 771 132 759 0 0 0 147 510 0 0


ESPACES PUBLICS


Aménagement d'espaces publics ** 46 88 453 795 104 487 371 82 194 347 1 531 854 63 445 420 0 0 0 17 217 073 0 0


INGENIERIE ET CONDUITE DE PRJET


Ingenierie *** 10 8 400 000 8 400 000 8 400 000 0 4 200 000 0 0 0 4 200 000 0 0


Conduite de projet **** 6 736 750 8 084 100 6 736 750 0 3 368 375 0 0 0 3 368 375 0 0


TOTAUX 1 001 086 262 1 132 245 473 950 720 474 132 123 291 79 142 387 42 670 877 412 886 609 105 203 275 170 136 536 8 557 499 102 420 759


Les écarts avec les montants figurant à la synthèse générale de l'exposé des motifs sont dûs à des arrondis dans le texte de la délibération


* dont Ville de Strasbourg 91 152 126


** Opérations d'aménagement d'ensemble et opérations ponctuelles d'espaces publics


228 393


Part Eurométropole de Strasbourg


121 813 264


Part Eurométropole de Strasbourg


3 011 886


Part Eurométropole de Strasbourg


6 421 088


Part Eurométropole de Strasbourg


Selon le règlement de l'ANRU, les opérations d'espaces publics feront l'objet d'opérations d'aménagement portées par un seul maître d'ouvrage. L'Eurométropole assure cette maîtrise d'ouvrage. Les aménagements des espaces publics relevant de la compétence de la commune d'Illkirch-Graffenstaden pourraient néanmoins être assurés 


en régie par la commune. Les modalités opérationnelles et financières restent à préciser entre le MO et la commune
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L’Agence nationale pour la rénovation urbaine, désignée ci-après « l’Agence » ou « l’ANRU », représentée 


par son directeur général, ou par délégation, par son délégué territorial dans le département,   


 L’État, représenté par le Préfet de département et responsable de la mise en œuvre du 
renouvellement urbain dans le département 


 L’Établissement public de coopération intercommunale (EPCI), représenté par son président, ci-
après désigné « le porteur de projet1 » 


 Les communes comprenant au moins un quartier inscrit à l’article 1 de la présente convention 
pluriannuelle, représentées par les Maires, 


 Les maîtres d’ouvrage des opérations programmées dans la présente convention, y compris les 
organismes HLM et le cas échéant les communes et EPCI : 


-  L’Eurométropole de Strasbourg, 
- Les communes de Bischheim, Schiltigheim et Strasbourg, 


- CUS Habitat, représenté par son Président, 
- Habitation Moderne, représenté par son Président, 


- OPUS 67, représenté par son Président, 
- CDC Habitat, représenté par son Président, 


- SIBAR, représenté par son Président, 
- Habitat de l’Ill, représenté par son Président, 
- La SEDES, représentée par son Président, 


- Somco, représenté par son Président, 
 


Action Logement Groupe, représenté par le Président du Comité Régional d’Action Logement 


Action Logement Services, dont le siège est situé 66 avenue du Maine, 75014 Paris 


Foncière Logement, dont le siège est situé Tour Maine Montparnasse, 33 Avenue du Maine, 75015 Paris 


Ci-après désignés les « Parties prenantes » 


------------------- 


La Caisse des Dépôts,  
L’Agence nationale de l’habitat (Anah),  


L’ADEME,  
Le Ministère de l’outre-mer,  


Le Conseil régional,  
Le Conseil départemental,  


L’Eurométropole de Strasbourg, 
La commune de Strasbourg, 
La commune de Bischheim, 


La commune de Schiltigheim, 
La commune d’Illkirch-Graffenstaden, 


La commune de Lingolsheim, 
Ci-après désignés les « Partenaires associés » 


Ce qui suit : 


                                                
1 Exceptionnellement, le projet de renouvellement urbain peut être porté par la commune (départements d’Outre-Mer, communes non 
inscrites dans un EPCI, communes ayant la compétence politique de la ville) 
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Vu le règlement général de l’ANRU (RGA) relatif au NPNRU  


Vu le règlement financier (RF) de l’ANRU relatif au NPNRU  


 


PRÉAMBULE 
 
Les pièces constitutives de la convention pluriannuelle sont les suivantes :  


- La présente convention ; 
- Les annexes, répertoriées comme suit :  


o A – présentation du projet ; 
o B – Contreparties en faveur du groupe Action Logement ; 
o C – Synthèse de la programmation opérationnelle et financière ; 
o D - Convention spécifique ou charte concourant à la réussite du projet. 


L’absence d’annexe(s) répertoriée(s) en A et D ne fait pas obstacle à la bonne exécution de la présente 
convention.   


 


La présente convention pluriannuelle s’appuie sur le dossier, élaboré à la suite du protocole de préfiguration 
de l’Eurométropole de Strasbourg (protocole 016)  cofinancé par l’Anru, conformément au dossier type prévu 
à l’annexe II du RGA relatif au NPNRU, examiné par le comité d’engagement du 28 mars 2019. 


 
La présente convention pluriannuelle, sur lesquelles s’engagent les Parties prenantes, en reprend les 
principales caractéristiques2. 
 
 


  


                                                
2 Le cas échéant la présente convention doit faire mention des autres conventions NPNRU portant sur le même territoire intercommunal. 
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LES DÉFINITIONS 
 
 
- Le « porteur de projet » est le responsable de la stratégie d’intervention globale à l’échelle du contrat 


de ville et de sa déclinaison dans chaque projet de renouvellement urbain. 
 


- Le « projet de renouvellement urbain », ou « projet », représente, à l’échelle de la convention 
pluriannuelle, l’ensemble des actions qui concourent à la transformation en profondeur du quartier, à son 
inscription dans les objectifs de développement durable de l’agglomération, et à l’accompagnement du 
changement.  
 


- Le « programme », ou « programme urbain », est constitué de l’ensemble des opérations de la 
convention pluriannuelle approuvées par le comité d’engagement, le conseil d’administration ou le 
directeur général de l’ANRU, ou par délégation par le délégué territorial de l’ANRU, qu’elles soient 
financées ou non par l’ANRU. 


 
- L’ « opération », action physique ou prestation intellectuelle, est identifiée au sein du programme par un 


maître d’ouvrage unique, une nature donnée, un objet précis, et un calendrier réaliste de réalisation qui 
précise le lancement opérationnel, la durée, et son éventuel phasage. 


 
- Le « maître d’ouvrage » est un bénéficiaire des concours financiers de l’ANRU. 
 
- Dans le cadre du nouveau programme national de renouvellement urbain (NPNRU), les « concours 


financiers » de l’ANRU, programmés au sein d’une convention pluriannuelle de renouvellement urbain, 
sont octroyés sous la forme de subventions attribuées et distribuées par l’ANRU et de prêts bonifiés 
autorisés par l’ANRU et distribués par Action Logement Services conformément aux modalités prévues 
dans le règlement général de l’ANRU relatif au NPNRU et dans la convention tripartite État - ANRU - 
Action Logement portant sur le NPNRU.  
 


- Le « projet d’innovation » (lauréat de l’AMI VDS du 16 avril 2015 ou au titre du volet « Innover dans les 
quartiers » de l’AMI ANRU+ du 14 mars 2017) désigne la composante innovation du projet de 
renouvellement urbain faisant l’objet de financements du PIA au titre de l’axe 1 de l’action Vile Durable et 
Solidaire (VDS) et/ou du volet « quartiers » de l’action « Territoires d’Innovation » (TI). Le projet 
d’innovation comporte deux phases successives : la phase de maturation et la phase de mise en œuvre. 
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TITRE I - LES QUARTIERS  
 


 
La présente convention porte sur les quartiers suivants : 
- 3 quartiers d’intérêt national, identifiés dans l’arrêté du 29 avril 2015 relatif à la liste des quartiers 
prioritaires de la politique de la ville présentant les dysfonctionnements urbains les plus importants et visés 
en priorité par le nouveau programme national de renouvellement urbain :  


- le QPV Neuhof-Meinau à Strasbourg QP067016 67 (15 700 habitants) ;  
- le QPV Hautepierre à Strasbourg QP067011 67 (13 620 habitants) ;  
- le QPV Quartiers Ouest à Schiltigheim-Bischheim QP067004 67 (6 050 habitants) ;  


 
- 1 quartier d’intérêt régional signalé par l’ANRU :  


- le QPV Elsau à Strasbourg QP067014 67 (4 820 habitants).  
 
 
En synthèse, ces 4 QPV couvrent 5 territoires (avec le QPV Neuhof-Meinau comme périmètre unique de 
projet pour 2 territoires) et comptent environ 40 190 habitants, soit 8% de la population totale de 
l’agglomération et 52% de la population totale des 18 QPV de l’Eurométropole.   
 
Un plan de situation de l’ensemble des quartiers d’intérêts national et régional de l’agglomération est 
présenté en annexe A.  
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TITRE II - LE PROJET DE RENOUVELLEMENT URBAIN 
 


Article 1.  Les éléments de contexte  
 


Article 1.1. .Le contexte général  
 
L’Eurométropole de Strasbourg est située au cœur du Rhin Supérieur, région densément peuplée qui connaît 
un fort dynamisme économique. Elle est, avec les agglomérations de Bâle, Fribourg en Brisgau, Karlsruhe 
et Mulhouse, l’un des cinq pôles urbains du Rhin supérieur.  
 
L’Eurométropole regroupe 33 communes et comptait environ 487 300 habitants en 2015 (plus de 500 000 
habitants avec la ville allemande de Kehl). Sa population représente 43 % de celle du Bas-Rhin. 
Se situant au 10e rang des EPCI en termes de population, elle constitue le cœur d’une aire urbaine 
regroupant 258 communes et 776 465 habitants. Par ailleurs, l’Eurodistrict Strasbourg-Ortenau rassemble 
112 communes, dont 61 côté français, pour une population totale de plus de 930 000 habitants. 
 
Capitale régionale forte de son statut européen, elle est la seule agglomération du Grand Est, avec 
Mulhouse, dotée d’une démographie positive. Ses projets de développement cherchent aujourd’hui à 
conforter son positionnement métropolitain et à renforcer son attractivité économique et résidentielle pour 
attirer aussi bien des entreprises que des habitants.  
 
Une métropole dynamique et attractive  
Pour assurer son attractivité, l’Eurométropole s’appuie sur une politique de l’habitat visant la réalisation de 
3 000 logements par an et sur une dynamique économique grâce à un tissu industriel diversifié et des pôles 
d’excellence. 
En 2014, 245 580 emplois se concentrent sur le territoire de l’Eurométropole (53 % des emplois du Bas-
Rhin) et 341 438 dans l’aire urbaine de Strasbourg.  
 
Une forte demande de logements sociaux  
Si l’Eurométropole compte 25,9 % de logement social au 1er janvier 2016, ces logements se concentrent 
principalement dans 5 communes (dont 70 % à Strasbourg) et 48 % d’entre eux sont situés dans les QPV.  
Le parc de logements sociaux de la métropole est géré par un ensemble de 30 bailleurs sociaux offrant une 
diversité de partenaires (2 offices publics, 7 SEM, 2 coopératives, 10 entreprises sociales pour l’Habitat, 3 
entreprises commerciales, 6 associations ou fondations). Les deux principaux, CUS Habitat (20 032 
logements) et Habitation Moderne (8 327 logements), en gèrent à eux seuls plus de 55 %. 
Le territoire connaît ainsi une très forte pression sur le logement social qui s’illustre en 2017 par une baisse 
de rotation des ménages dans le parc social et une baisse du nombre d’attributions (4 300 contre 4 700 en 
2016). 
 
De nouvelles dynamiques socio-démographiques à prendre en compte :   
- un vieillissement de la population qui touche également les QPV 
Dans la période récente, c’est au sein des communes de seconde couronne que la part des 65 ans et plus 
a connu la plus augmentation (+ 2,3 % entre 2009 et 2014) . A noter que si la population des QPV est bien 
plus jeune en moyenne que celle de l’Eurométropole, la part de personnes âgées y est croissante. Ainsi, 
dans plusieurs de ces quartiers, la part des 65 ans et plus est supérieure à celle observée en moyenne sur 
le territoire (15,4 %). 
- une baisse continue de la taille des ménages 
Dans l’Eurométropole, comme partout ailleurs, la taille des ménages ne cesse de baisser. De 3 personnes 
en 1968, le ménage moyen est passé à 2,1 personnes en 2014. 
- un renforcement des inégalités de revenus 
Le revenu fiscal annuel médian par unité de consommation (UC) de l’Eurométropole a progressé de 17 % 
entre 2006 et 2014 (de 17 401 € à 19 856 €). Mais cette évolution n’est pas socialement homogène et les 
inégalités se sont renforcées sur la période : quand le revenu fiscal des 10 % les plus riches (9e décile) 
progressait de 17 % (de 36 325 € à 42 444 €), celui des 10% les plus pauvres (1er décile) baissait de 8 % 
(de 5 229 € à 4 816 €).  


- une diversification sociale « par le haut » dans les territoires concernés par la rénovation urbaine 







 


Convention pluriannuelle type de renouvellement urbain relative au NPNRU  
Version du 4 avril 2019      Page 9/110 


Les évolutions de la structure du parc de logements et de son peuplement associées aux opérations de 
rénovation urbaine entraînent une diversification sociale « par le haut » dans ces quartiers et une progression 
du revenu fiscal médian : + 30 % entre 2006 et 2014 pour l’Iris Provence (de 9 192 € à 12 010 €) ou encore 
+ 19 % pour l’Iris Ziegelwasser (de 7 722 € à 9 202 €) du QPV Neuhof-Meinau, quand l’évolution moyenne 
du revenu est de 14 % à l’échelle du territoire de l’Eurométropole. 
 
Article 1.2.  Les quartiers concernés  
 
Les 7 quartiers prioritaires concernés par la présente convention comptent près de 53 400 habitants, soit 
11% de la population totale de l’agglomération et 69% de la population totale des 18 QPV de l’Eurométropole.   
Ils sont globalement les QPV les plus importants en termes d’habitants et de précarité sociale et concernent 
les plus principaux grands ensembles de l’agglomération, avec un minimum de 1 000 logements sociaux (à 
l’exception du QPV Lingolsheim) : 
- environ 20 400 résidences principales soit 9% de l’agglomération ;  
- 16 000 logements sociaux, soit 32% de l’agglomération dont environ 6 000 à traiter ; 
- 27% de 0 – 14 ans (17% à Strasbourg) 
- taux de chômage  
 
Au-delà de ces caractéristiques connues de ces territoires, ces QPV recèlent des ressources qui peuvent 
participer à l’attractivité de l’agglomération grâce à leurs valorisations.  
 
En effet, ces quartiers se situent en première couronne de la métropole, ce qui constitue un atout de premier 
ordre : 
- proche des corridors de déplacement et notamment des lignes de transport en commun ;  
- proche des zones d’emplois ; 
- proche d’espaces de nature ; 
- proche des polarités ou d’équipements structurants ; 
- proches d’espaces offrant un potentiel de mutation urbaine. 
 
La politique de désenclavement par les transports en commun menée dans le cadre du Programme de 
rénovation urbaine a conduit à la mise en service de 16 km de ligne de tramway ou de BHNS ce qui constitue 
aujourd’hui un véritable levier pour le NPNRU. 
Ainsi, 6 des 7 territoires (Meinau-Neuhof, Hautepierre, Lingolsheim, Libermann, Elsau et Cronenbourg), 
bénéficient d’une excellente accessibilité en transports en commun grâce aux investissements des 
collectivités. Par ailleurs, le quartier des Ecrivains bénéficie de la proximité de l’une des 15 gares TER de 
l’agglomération.  
Au-delà de l’accessibilité, ce bon niveau de desserte des quartiers offre la possibilité aux habitants de se 
déplacer, facilitant ainsi l’insertion sociale et réduisant la ségrégation spatiale et constitue un facteur 
d’attractivité résidentielle et un support de diversification des quartiers prioritaires.  
 
Les quartiers prioritaires de l’Eurométropole disposent d’un capital paysager très important et se situent tous 
à proximité des lieux naturels s’inscrivant dans la trame verte et bleue de l’agglomération. 
Ce capital pourra être le support d’une stratégie urbaine de valorisation et d’attractivité, notamment pour 
l’habitat, mais aussi pour des usagers extérieurs, au travers de plusieurs fonctions : 


- la valorisation résidentielle ; 
- la fonction ludique et sportive ; 
- la fonction sociale. 


 
Article 1.3.  L’historique du territoire sur le renouvellement urbain  
 
L’Eurométropole de Strasbourg est engagée depuis le début des années 1990 dans une politique en faveur 
des quartiers qui présentaient les plus forts signes de fragilisation sociale et de dysfonctionnements urbains. 
Dans ce contexte, les politiques de mobilité menées depuis 20 ans et la politique de rénovation urbaine 
engagée depuis 10 ans ont réussi à réduire l’isolement des grands ensembles et à les intégrer dans de 
réelles dynamiques urbaines.   
 
Ainsi, depuis 2000, parmi dix secteurs classés en Zones Urbaines Sensibles (ZUS), cinq territoires dont la 
transformation urbaine a été jugée prioritaire ont fait l’objet de Projets de Rénovation Urbaine (PRU) mis en 
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œuvre dans le cadre de conventions partenariales avec l’Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine 
(ANRU) inscrites au premier Programme National de Rénovation Urbaine (PNRU) :  
à Strasbourg : 
- le Neuhof (convention ANRU n° 091 – signée en 2005), 
- la Meinau-Canardière (convention ANRU n°241 – signée en 2006), 
- Hautepierre (convention ANRU n°199 – signée en 2009), 
- et Cronenbourg (convention locale « opération isolée ANRU» - signée en 2011) ; 
- à Lingolsheim : 
- les Hirondelles (convention ANRU n°139 – signée en 2007). 
 
A Strasbourg, 52 000 habitants ont été concernés par ces programmes, soit près de 20 % de la population ; 
sur le territoire de l’Eurométropole, le nombre d’habitants impactés est de 53 400, soit près de 11% de la 
population.  
 
A partir de 2011, le quartier du Port-du-Rhin a également pu bénéficier de crédits ANRU au titre des 
opérations isolées. Le développement et la transformation de ce territoire est inscrit dans le projet 
d’agglomération des Deux Rives.  
 
Selon la composition urbaine d’origine de chaque territoire, les programmes ont été déclinés autour des trois 
axes d’intervention suivants :  
- le désenclavement, réalisé par l’arrivée ou l’extension de lignes de TCSP, et la création ou la 


réorganisation des axes de circulation principaux ; 
- l’introduction d’une nouvelle mixité urbaine autour de la diversification et de la requalification de 


l’habitat, et de la diversification des fonctions ; 
- la recomposition de la trame urbaine et la régularisation des domaines publics et privés, permettant 


d’engager une démarche structurée de Gestion Urbaine de Proximité (GUP) et garants à terme d’une 
plus grande mutabilité des territoires. 


 
Le nouveau programme national de renouvellement urbain (NPNRU), engagé par la loi de programmation 
pour la Ville et la cohésion urbaine du 21 février 2014 permet de consolider les investissements et de 
pérenniser les acquis en matière de mixité urbaine, de participation des habitants et de dynamiques sociales 
et culturelles pour les 5 quartiers concernés par la rénovation urbaine depuis 2005 et d’étendre l’intervention 
à de nouveaux territoires. 
 


Article 2.  Les objectifs poursuivis par le projet de renouvellement urbain  
 
Article 2.1  Les orientations stratégiques du projet en cohérence avec le contrat de ville 
 
Le Contrat de Ville de l’Eurométropole de Strasbourg 
 
Le Contrat de Ville 2015-2020 de l’Eurométropole a été signé le 10 juillet 2015. Ce contrat unique fixe le 
cadre général de l’intervention de la collectivité et de ses partenaires pour développer un projet de territoire 
en faveur de l’égalité sociale et urbaine. Il est mis en œuvre sur un périmètre renouvelé de géographie 
prioritaire qui compte 18 QPV répartis sur les 5 communes de Strasbourg, Bischheim, Schiltigheim, 
Lingolsheim et Illkirch.  
Il repose sur trois piliers : la cohésion sociale, le développement économique et l’emploi, le cadre de vie et 
le renouvellement urbain. A partir des enjeux identifiés dans les QPV, 3 finalités ont été définies :  
- pour la personne, il s’agit de favoriser pour chacune et chacun, et en priorité les jeunes, un parcours 


qui lui permette de trouver sa place, dans la formation, dans la vie sociale et culturelle, dans l’emploi, 
en s’appuyant sur ses potentiels ; 


- pour les territoires, il s’agit de faire de chacun d’entre eux un cadre de vie et d’activité plaisant et 
attractif pour les habitants et les acteurs socio-économiques ; 


- vis à vis des acteurs, il s’agit de restaurer le lien de confiance entre institutions, acteurs et habitants. 
 
Le NPNRU de l’Eurométropole s’inscrit dans le volet « cadre de vie et renouvellement urbain »  du Contrat 
de Ville, s’articule étroitement avec les volets « développement économique » et « cohésion sociale » et 
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constitue un élément essentiel de la politique d’attractivité résidentielle mise en place par la collectivité depuis 
2008.  
 
Les cadres du développement urbain de l’agglomération  
 
L’Eurométropole est engagée dans une politique urbaine reposant sur 4 axes : 


- la production de 3 000 logements par an répartis sur l’ensemble du territoire afin de répondre aux 
besoins des populations ; 


- un développement privilégiant le renouvellement urbain afin de limiter l’étalement urbain et la 
consommation d’espaces naturels ou agricoles ; 


- une stratégie de soutien à l’emploi, au développement économique et à l’attractivité du territoire ; 
- l’association étroite des habitants et acteurs du territoire à l’élaboration de leur cadre de vie à travers 


des dispositifs de participation multiples et diversifiés. 
- Ces axes sont le moyen de valoriser toutes les parties du territoire dans un souci de développement 


durable et économe de toutes les ressources.  
 
Cette politique d’aménagement est porté par le Plan Climat territorial (PCT) et par le Plan local d’urbanisme 
(PLU) qui intègre un volet Habitat et le Plan de déplacement urbain (PDU). Le PLU de l’Eurométropole a 
pour ambition de permettre un développement métropolitain à taille humaine, solidaire et riche de ses 
valeurs. 
 
Le projet fixe le cap d'un développement porté par trois grandes orientations : 


- une métropole attractive, d’influence européenne et rhénane  
Capitale régionale forte de son statut européen, avec Strasbourg, l’Eurométropole doit conforter son 
positionnement métropolitain. Afin d’asseoir sa place dans les dynamiques territoriales dans lesquelles elle 
s’inscrit, la métropole doit renforcer son attractivité économique et résidentielle pour attirer aussi bien des 
entreprises que des habitants. 
 


- une métropole des proximités  
Construire une métropole attractive et ouverte sur le monde ne peut se faire sans répondre aux attentes de 
ses habitants et de ses visiteurs dont l’aspiration est de pouvoir disposer d’un cadre de vie agréable et de 
qualité.  
La métropole des proximités devra répondre aux besoins de logement, de mobilité, d’accès à l’emploi et de 
services du quotidien, tout en proposant des espaces de nature en ville et des espaces publics de qualité. 
 


- une métropole durable  
La métropole doit intégrer les objectifs de développement durable pour répondre aux besoins sociaux, 
économiques et environnementaux sans compromettre la capacité des générations futures à répondre à 
leurs propres besoins. La métropole durable nécessite de mettre en œuvre la transition énergétique, de 
prendre en compte l’évolution des modes de vie et de maîtriser la consommation foncière, au bénéfice des 
espaces agricoles et naturels.  
 
 
La stratégie de développement économique : Strasbourg ÉCO 2030 
 
Le pari pour le territoire de la métropole d’une nouvelle dynamique de création d’emplois, d’une réduction 
significative du niveau de chômage et d’un regain de son attractivité économique s’appuie sur une démarche 
partenariale qui vise à la création nette de 27 000 emplois d’ici 2030. 
 
Ainsi, la stratégie Strasbourg ÉCO 2030, accompagne l’aménagement et la modernisation du territoire pour 
favoriser l’implantation d’une diversité d’entreprises que ce soit au travers des nombreuses zones d’activité 
de l’Eurométropole de Strasbourg, mais également des lieux favorables au démarrage et à l’émergence 
d’activité: pépinière, incubateurs, centre d’affaires, espaces de coworking... 
Strasbourg ÉCO 2030 porte les stratégies d’innovation pour des filières de pointe (technologie médicale, 
mobilité innovante, économie verte, numérique ou créative…) en s’appuyant sur la formation d’excellence, 
l’Université, les Grandes écoles ainsi que les pôles de compétitivité ou les clusters du territoire.  
Cette stratégie d’innovation passe également par la transformation des entreprises traditionnelles (industrie, 
artisanat, commerce, tourisme, agriculture, économie sociale et solidaire....) en favorisant leur transition 
écologique, numérique ou leur innovation sociale. 
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Strasbourg ÉCO 2030 porte les stratégies d’accompagnement des entreprises du territoire pendant les 
différentes phases de leur développement : 


- création et reprise d’entreprises, 
- émergence et croissance des startups, dans le cadre de la French Tech Alsace, 
- accompagnement des entreprises matures. 


 
Strasbourg ÉCO 2030 dispose également de stratégies spécifiques en matière d’accès à l’emploi et de 
développement des compétences : 


- dans les filières d’avenir, 
- au niveau transfrontalier, 
- pour les habitants des quartiers prioritaires de la politique de la ville, 
- pour les publics les plus en difficultés. 


 
Enfin la feuille de route économique du territoire s’attache aussi à développer l’attractivité du territoire au 
travers des stratégies à l’international, d’amélioration de la grande accessibilité (routière, ferroviaire, aérienne 
et fluviale) ou plus globalement de promotion et de marketing territorial. 
 


Article 2.2  Les objectifs urbains du projet  
 
L’ensemble des signataires s’accordent sur les objectifs urbains du projet, traduisant les orientations 
stratégiques, présentés au regard de chaque objectif incontournable de manière détaillée dans le tableau de 
bord en annexe A de la convention et consolidés, d’un point de vue spatial, dans un schéma de synthèse 
(annexe A). Sont ainsi tout particulièrement précisés les objectifs en termes de rééquilibrage de l’offre de 
logements locatifs sociaux à l’échelle de l’agglomération et de diversification de l’habitat sur le quartier. Le 
porteur de projet est garant du respect de ces objectifs dans la mise en œuvre du projet. 


2.2.1. Les objectifs structurants et les principes d’intervention  
 
Les projets de renouvellement urbain s’articulent avec les orientations et les objectifs du Contrat de ville; les 
conventions d’application territoriales. 
Ainsi, le programme de renouvellement urbain de l’Eurométropole est élaboré autour de 4 objectifs 
structurants : 
- poursuivre la dynamique de revalorisation en cours afin de renforcer l’attractivité résidentielle de 


l’agglomération et plus particulièrement de son parc locatif social ; 
- pérenniser les investissements publics et privés engagés ; 
- construire les projets pour et avec les habitants et en faire des outils de dynamisation de la vie 


culturelle et sociale ; 
- faire des projets et démarches sur ces territoires, des lieux d’excellence et d’expérimentation dans le 


domaine de la ville durable.  
 
Les principes d’intervention identifiés dans le protocole de préfiguration ont été confirmés et affinés par les 
études du protocole de préfiguration. Ainsi, d’un point de vue opérationnel, les projets seront mis en œuvre 
autour des 6 axes opérationnels suivants :  
1. Faire évoluer l’offre en matière d’habitat et faciliter les parcours résidentiels des habitants grâce à la 
diversification de l’offre de logements et une stratégie de relogement et d’attribution renouvelée ; 
2. Contribuer à la transition énergétique lors de la réhabilitation des logements et des immeubles et en 
développant les énergies renouvelables en lien avec le schéma directeur des réseaux de chaleur  
3. Faciliter l’accès à l’emploi et soutenir le développement des entreprises dans les quartiers  
4. Favoriser l’attractivité des établissements scolaires en agissant sur l’équipement, l’offre pédagogique, 
l’environnement immédiat de l’équipement et la carte scolaire  
5. Renforcer l’articulation du projet urbain avec les politiques sociales : développer la citoyenneté et garantir 
la tranquillité publique, et concourir au bien-être des habitants ;  
6. Structurer une démarche autour de la gestion urbaine de proximité en intégrant mieux la notion d’usage 
lors de la conception des projets et anticiper le gestion dont les couts de fonctionnement.  
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2.2.2. Les objectifs urbains et les indicateurs de suivi  
 
Les objectifs structurants et les principes d’intervention décrits ci-dessus ont été définis en cohérence avec 
les objectifs incontournables définis dans le règlement de l’Agence. 
Aussi, afin d’assurer le suivi des projets et d’en choisir les indicateurs de suivi, les objectifs incontournables 
auxquels répondent les projets de renouvellement urbain de l’Eurométropole sont les suivants :  
 


1.  augmenter la diversité de l’habitat : 
La diversification de l’habitat constitue un enjeu fort pour les QPV de l’Eurométropole qui permettra de 
favoriser les parcours résidentiels, contribuer à la diversité sociale et accompagner le changement d’images 
des territoires.  
Elle sera mise en œuvre grâce à 4 axes : 


- la réalisation d’opérations d’accession attractives ;  
- la requalification des copropriétés dégradées ;  
- un parc de logement social ancien attractif ; 
- une offre de logement locatif social pour publics spécifiques. 


 
Ainsi, les indicateurs de suivi sont : 


- diversité des statuts de logement : part de logements locatifs sociaux parmi les résidences 
principales 


- diversité des statuts de logement : part des logements occupés par des propriétaires parmi les 
résidences principales du quartier 


- équilibre de l'offre de logements locatifs sociaux à l'échelle de l'agglomération : Part des logements 
locatifs sociaux de l’agglomération présente sur le quartier 


- offre locative abordable dans le quartier : Part des logements locatifs sociaux du quartier dont les 
loyers sont inférieurs aux plafonds PLAI 


- répartition de l'offre locative abordable à l'échelle de l'agglomération : Part des logements locatifs 
sociaux de l’EPCI ayant des loyers inférieurs aux plafonds PLAI présents sur le quartier 


 
2. favoriser la mixité fonctionnelle et consolider le potentiel de développement économique.  


Cet objectif majeur pour les quartiers de l’Eurométropole développé sur l’ensemble des QPV permettra : 
- d’offrir aux habitants une offre en équipements de proximité de qualité,  
- de renforcer la qualité résidentielle des quartiers  
- de proposer aux habitants une offre commerciale modernisée  
- d’accompagner les acteurs économiques.  


 
Ainsi, les indicateurs de suivi sont : 


- Fonction économique du quartier : surface de plancher du quartier dédiée à l'activité économique 
- Proposition d’indicateur complémentaire : offre d'équipements rénovés dans le quartier : Nombre 


d’équipements publics de proximité rénové du quartier (pour 1000 habitants), y. c. les équipements 
scolaires 


 
3. réaliser des aménagements et des programmes immobiliers de qualité prenant en compte les 


usages, les enjeux de gestion et de sureté et anticipant les évolutions et mutations futures.  
Les enjeux liés au fonctionnement social du quartier et sa gestion seront pleinement intégrés dès la définition 
du projet et la conception des espaces, comme indiqué à l’article 8 de la présente convention. 
 


4. viser l’efficacité énergétique et contribuer à la transition écologique des quartiers.  
Les enjeux énergétiques sont appréhendés à l’échelle du quartier pour mieux prioriser les interventions et 
optimiser la maitrise des charges des habitants. 
Pour l’Eurométropole, cet objectif sera atteint grâce : 


- à l’accompagnement de la performance énergétique des bâtiments  
- l’approvisionnement en chaleur renouvelable et…. 


 
Ainsi, les indicateurs de suivi sont : 


- Consommation énergétique des logements locatifs sociaux du quartier : estimation de la 
consommation énergétique moyenne des logements locatifs sociaux du quartier 


- Contribution à la réduction des émissions de gaz à effet de serre du quartier : part des logements 
locatifs sociaux du quartier raccordée à une source d’énergie renouvelable 
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Article 2.3 Orientations stratégiques du projet d’innovation 
Sans objet  
 


Article 3.  Les facteurs clés de réussite et les objectifs d’excellence du projet 
 
Article 3.1  Les engagements spécifiques conditionnant la réussite du projet de 


renouvellement urbain 
 


Afin de contribuer aux orientations stratégiques du contrat de ville et de réduire durablement les écarts entre 
les quartiers concernés et leurs agglomérations, des facteurs clés de succès et des interventions nécessaires 
à la réussite du projet ont été identifiés. Elles sont réalisées sous la responsabilité des Parties prenantes de 
la convention désignées ci-après.  


 


L’Eurométropole et la Ville de Strasbourg ont développé dans le cadre du Contrat de Ville des dispositifs et 
des actions innovantes à destination des habitants des QPV. 
Ces actions complémentaires du projet de renouvellement urbain participeront à l’atteinte des objectifs 
stratégiques décrits ci-dessus. Elles visent à : 
- faciliter l’insertion professionnelle des habitants (emploi et développement économique) ; 
- développer la citoyenneté et garantir la tranquillité publique (éducation, jeunesse, sécurité et prévention) ;  
- développer les liens sociaux et concourir au bien-être des habitants (culture, sport et santé). 
 
3.1.1. L’emploi et le développement économique  
 
La situation de l’emploi dans les quartiers est une des plus importantes inégalités que connaissent leurs 
habitants, qu’il s’agisse du chômage, de sous-emploi ou de discriminations, en particulier parmi les jeunes 
et les femmes.  
Afin de contribuer au développement économique durable des quartiers prioritaires et dans l’objectif d’utiliser 
les investissements déployés pour faciliter l’insertion dans l’emploi des habitants, l’Eurométropole a 
développé : 
- des dispositifs facilitant l’accès à l’emploi et le développement des compétences : opérations de « working 


first », clauses sociales dans les marchés publics, développement des marchés d’insertion, activités 
rémunérées à la carte, chantier éducatif et chantier citoyen, accompagnement à la mobilité 
transfrontalière, transtion numérique  


- des dispositifs d’accompagnement des entreprises et des créateurs d’entreprise qui permettent d’attirer 
de nouveaux acteurs économiques et de diversifier l’offre de service. : charte Entrerpises et quartiers, 
accompagnement à la création d’entreprises, développement de l’immobilier d’entreprises, citésLab et 
mini-entreprises 


 
3.1.2. La tranquillité publique et la sécurité  
 
Afin de dépasser les limites communales, les stratégies de sécurité et de prévention sur le territoire 
strasbourgeois ont, dès 2002, été pensées à l’échelle communautaire puis eurométropolitaine : un Conseil 
intercommunal de sécurité, de prévention de la délinquance et de la radicalisation (CISPDR) vient aborder 
avec justesse et pertinence géographique les questions de délinquance au sein de l’agglomération.  
Dans le cadre de la stratégie nationale de sécurité et de prévention de la délinquance et des priorités érigées 
(prévention contre la délinquance des jeunes, lutte contre les violences faites aux femmes, les violences 
intrafamiliales et l’aide aux victimes, maintien de la tranquillité publique), l’Eurométropole a mis en place 
plusieurs dispositifs garantissent la coordination intercommunale entre les collectivités, l’Etat et les 
partenaires de sécurité :  
- une cellule de coordination de sécurité (CCS) en complément des cellules de veille, pilotées par la Police 


nationale, réunissant bimensuellement l’ensemble des partenaires de la sécurité de l’Eurométropole : 
services territoriaux et thématiques de la collectivité, préfecture, forces de police, transporteur public 
(CTS) et bailleurs sociaux permettant une réactivité opérationnelle forte.  
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- des réunions « sécurité » organisées avec les instances des Conseils citoyens permettant aux de prendre 
compte les doléances des habitants et de leur répondre (moyens d’intervention, contraintes des forces 
de l’ordre…). 


-  Des actions territorialisées et expérimentales : depuis le 1er janvier 2017 et dans le prolongement de la 
loi NOTRe, l’Eurométropole dispose de la compétence de prévention spécialisée sur son territoire. Cette 
mission d’action éducative, orientée essentiellement vers les QPV, est complémentaire de toutes les 
actions mises en œuvre dans le cadre de la prévention de la délinquance. 


 
Des mesures prises en faveur d’une meilleure cohérence d’intervention et un dialogue structuré entre les 
territoires, les services de la collectivité et les services de l’Etat avec :  
- depuis novembre 2012, une zone de sécurité prioritaire, au Sud de l’agglomération, englobant 2 territoires 
en QPV, a été proposée en réponse à des faits délictueux graves ; 
- des Polices municipales de Strasbourg (150 agents), de Schiltigheim et d’Illkirch-Graffenstaden présentes 
au plus près des habitants pour une mission de veille, de tranquillité publique, de surveillance générale et 
de soutien à la Police nationale. En complément des dispositifs de prévention de la délinquance déjà 
existants (adultes relais, médiation de proximité…), les communes emploient des médiateurs de l’espace 
public qui vont au contact des publics et sont en charge de la veille territoriale ; 
- une intercommunalité en soutien des services communaux et étatiques : le dispositif de vidéoprotection 
efficient est présent dans les quartiers de l’agglomération, notamment les quartiers prioritaires de la politique 
de la ville.  
 
3.1.3. Le sport  
 
Véritable levier pour l’image et l’attractivité d’un territoire, le sport apporte une contribution fondamentale au 
lien social et à l’animation des quartiers.  
 
Ainsi, en lien avec les caractéristiques et enjeux du sport dans les QPV strasbourgeois, une stratégie a été 
développée autour de 3 axes d’intervention: 
- prendre en compte la demande sportive, notamment par des projets de construction d’équipements 
sportifs adaptés aux spécificités des quartiers (salle de boxe à l’Elsau, création de « préau » pour la pratique 
du futsal libre et encadré, développement des vitaboucles) ;  
- garantir l’égalité d’accès de tous les habitants à une offre sportive diversifiée, grâce au dispositif « sport 
citoyen » vecteur d’insertion sociale, ayant pour objectif de favoriser les liens entre les habitants les clubs 
sportifs, l’appropriation des équipements, et de réduire le coût d’accès à l’offre pour les habitants les plus en 
difficulté ; au développement du « savoir nager » ; 
- accompagner la structuration de l’offre sportive grâce à des équipements sportifs de qualité, divers et 
attractifs et des actions de sensibilisation citoyenne dans les clubs, et la formation des encadrants. 
 
Pour répondre au manque de disponibilité de certains équipements sportifs ainsi qu’aux demandes de 
pratique libre, la Ville de Strasbourg  propose un plan de développement d’équipements de type « PREAU 
SPORT », en proximité de structures équipées de vestiaires.  
 
3.1.4 La politique santé  
 
La politique santé développée dans les QPV est structurée autour de 2 principaux axes d’intervention qui 
s’inscrivent dans les contrats Locaux de Santé successifs 2010/2015 et 2015/2020 ainsi que dans le cadre 
de l’Atelier Santé Ville :  
- Soutien au développement des Maisons urbaines de santé afin de sécuriser une offre de soins de 
premier recours sur les QPV, au plus près des habitants qui rencontrent et cumulent le plus de problèmes 
de santé  et d’anticiper la tension liée à la diminution de la démographie médicale sur les QPV,. 
Depuis la première version du CLS de la Ville, en 2012, trois MUS ont été labellisées sur le territoire : Neuhof, 
Cité de l’Ill et Hautepierre.  
- PRECCOSS 
Il s’agit d’un dispositif de proximité qui vise à optimiser la prise en charge des enfants de 3 à 12 ans, en 
surcharge pondérale ou obèses. Le dispositif offre gratuitement aux enfants et à leur famille une prise en 
charge pluridisciplinaire par une infirmière coordinatrice, une diététicienne, une psychologue et une 
éducatrice médico-sportive.  
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3.1.5 La prise en compte des publics jeunes 
 
La Ville de Strasbourg intervient en direction des jeunes dans l’ensemble de ses politiques publiques 
(éducation populaire, citoyenneté, sport, culture, prévention, action sociale, évènements, insertion par 
l’économique, santé, animation…).  
 
Les orientations en matière de politique jeunesse formalisées dans le Contrat de ville sont : 
-  permettre l’exercice de la citoyenneté en renforçant la consultation, la concertation, l'action publique co-
construite avec les jeunes ;  
- permettre l’engagement en favorisant et facilitant les parcours d’engagement ; reconnaitre les 
compétences sociales mobilisées et capitalisées lors de ces engagements quel qu’en soit l'espace-temps ;  
- accéder à l’autonomie en accompagnant les jeunes dans leurs parcours de vie (scolarité, orientation, 
formation, emploi, logement, insertion sociale, utilité sociale…) pour leur permettre de construire 
progressivement leur autonomie. 
 
Ainsi, la Ville de Strasbourg a mis en place des actions de :  
- coordination de l’accueil de l’accompagnement et de la formation des volontaires en service civique :  
- soutien aux initiatives associatives sur les questions d’engagement et d’expression :  
- soutien aux projets associatifs à l’échelle de l’ensemble des territoires. 
 
3.1.6 L’éducation 
 
L’éducation englobe les questions liées à la scolarité, à la réussite éducative, aux accueils pré et post 
scolaires, à l’animation des enfants en périodes de vacances scolaires, à l’accompagnement des parents, à 
l’accueil de la petite enfance. 
Dans les quartiers prioritaires ces enjeux sont considérablement renforcés au regard : 
- des fortes difficultés scolaires constatées, corroborées par une image négative des établissements 
scolaires ;  
- du besoin d’accompagnement des parents dans leur fonction parentale ;  
- d’un accès limité aux offres éducatives d’ouverture, complémentaires de l’action menée par l’Education 
Nationale.  
 
Elaboré pour la première fois en 2012 et renouvelé cette année, le Projet Educatif Local (PEL) de Strasbourg 
a pour ambition de construire avec l’ensemble des acteurs de l’éducation une vision partagée des priorités 
éducatives. Il porte notamment une attention particulière à la réussite éducative de tous les enfants, à la 
place des parents dans l’éducation et à l’accès aux offres culturelles, sportives et citoyennes 
complémentaires de l’école.  
Le PEL constitue par essence le volet éducatif du Contrat de Ville et est un enjeu prioritaire pour les quartiers 
en renouvellement urbain. 
 
La Ville de Strasbourg poursuit également le développement d’actions de soutien scolaire dans le cadre du 
financement du Contrat local d’accompagnement à la scolarité (CLAS) dans tous les QPV. En complément, 
le Programme de réussite éducative (PRE) intervient également quasi-exclusivement dans les quartiers 
prioritaires : 92% des demandes traitées concernent des enfants domiciliés en QPV et/ou scolarisés dans 
un établissement REP ou REP+. 
Afin d’accompagner au mieux les élèves, les actions mis en œuvre permettent de :  
- renforcer l’intervention dans l’apprentissage de la langue française ;  
- accompagner au mieux les conditions d’accueil des élèves et de faciliter l’accès aux outils numériques ; 
- conforter le développement de filières d’excellence dans les quartiers prioritaires ;  
- soutien à la fonction parentale et l’accueil de la petite enfance ;  
- consolider la place des parents dans l’écosystème social et éducatif.  
 
Plus largement, la Ville de Strasbourg développe plusieurs actions et démarches en direction des enfants 
des QPV : l’ensemble des activités culturelles, artistiques, sportives, citoyennes proposées dans le temps 
dit « libre » :  
- la mobilisation de 8 écoles autour du projet « DEMOS » (Dispositif d’Éducation Musicale et Orchestrale 
à vocation Sociale) en partenariat avec la Philharmonie et le Conservatoire de Strasbourg ;  
- des ateliers éducatifs périscolaires gratuits et généralisés dans les écoles élémentaires  
- la mise en place d’une tarification solidaire pour tous les services périscolaires de la Ville ;  
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- l’accès à la restauration scolaire pour tous, en développant l’offre dans les quartiers prioritaires non 
pourvus ;  
- la sensibilisation au développement durable par l’aménagement de jardins dans les écoles. 
- la labellisation « Cité éducative » : le dispositif de cités éducatives vise à intensifier les prises en charges 
éducatives des enfants à partir de 3 ans et des jeunes jusqu’à 25 ans, avant, pendant, autour et après le 
cadre scolaire. Le label "Cité éducative" résulte de la co-construction de la feuille de route gouvernementale 
pour les quartiers prioritaires menée par le ministère de la Cohésion des territoires. 
 
3.1.7. La politique culturelle  
 
Suite à la signature du contrat de ville 2015-2020 et pour agir au plus près des habitants des quartiers, en 
lien avec les différents acteurs culturels du territoire, la ville de Strasbourg a créé en 2016 la mission 
développement des publics qui a pour objet d’accompagner la démocratisation culturelle du territoire par la 
diversification, l’élargissement et le développement des publics de la culture, de favoriser le décloisonnement 
des acteurs et de faciliter le rapprochement des habitants et des projets artistiques.  
Les actions développées par la mission développement des publics visent notamment à : 
- restaurer le lien de confiance entre les institutions culturelles, les acteurs de terrain, et les habitants ; 
- favoriser, au niveau des territoires, la rencontre d’acteurs différents : habitants et habitantes, partenaires 
institutionnels, partenaires culturels, partenaires sociaux et éducatifs, pour construire ensemble des projets 
citoyens ; 
- mobiliser les équipements culturels municipaux ou associatifs pour imaginer avec les partenaires dans 
les territoires des actions ou des projets ; 
- instaurer une logique de réciprocité et de co-construction et en considérant les personnes non comme 
des cibles d’interventions ou des faire-valoir des artistes mais bien comme des producteurs de culture, riches 
de leurs expériences ; 
- valoriser et développer les potentiels des territoires et des habitants ; 
- renforcer l'esprit d'ouverture de curiosité. 
 
En parallèle, plusieurs dispositifs de connaissance et de valorisation des quartiers populaires sont 
développés au même titre que les autres lieux culturels « reconnus » : exposition sur l’histoire urbaine du 
quartier de l’Elsau, balades urbaines et historiques à Hautepierre, « carnets de ville », parcours de 
découverte de lieux de vie et rencontres, programmation culturelle « architecture et patrimoine », outils de 
médiation pour découvrir la ville de manière ludique, etc. 
 
 
Article 3.2  Les objectifs d’excellence du projet de renouvellement urbain 
 
Partie prenante du projet de territoire métropolitain, le NPNRU constitue un levier de mise en œuvre des 
ambitions portées par l’Eurométropole dans les domaines environnementaux, économique et urbain. Par 
ailleurs, sa réussite tiendra dans sa capacité à trouver des points d’appui et des prolongements dans les 
politiques et démarches en cours.  
Plus spécifiquement le NPNRU doit être un projet d’excellence et démonstrateur pour l’Eurométropole, 
développant des axes d’innovation dans les domaines social, du logement, de l’environnement et de la 
démocratie locale.  
 
3.2.1. Contribution du NPNRU au Plan Climat 2030  
 
La Communauté Urbaine de Strasbourg avait adopté en 2010 un premier Plan Climat dont l’objectif était 
triple : baisser son empreinte énergétique et climatique, adapter le territoire aux changements climatiques à 
venir et traduire cela par un foisonnement d’initiatives des acteurs du territoire.  
 
En 2017, l’Eurométropole de Strasbourg a relancé son Plan Climat-Air-Energie territorial (PCAET) avec pour 
objectif de fédérer l’ensemble des acteurs (communes, citoyens, institutionnels et acteurs économiques) 
autour d’une feuille de route pour 2030 afin que chacun prenne sa part de responsabilité dans les 
engagements français, européens et internationaux. Ce nouveau Plan Climat, en phase de concertation 
jusqu’à l’automne 2018, sera adopté à l’automne 2019. 
 
Transition énergétique 
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Le Plan Climat adopté en 2010 avait fixé comme objectif une diminution des consommation énergétiques de 
30% à horizon 2020 en plus de la diminution de 30 % des émissions des gaz à effet de serre et une part 
d’énergie renouvelable portée entre  20 à 30 % sur le territoire.  
 
En première approche le volume d’intervention du NPNRU constitue un ordre de grandeur en phase avec le 
Plan Climat de 2009 du point de vue de la transition énergétique. Ainsi, le NPNRU est assurément un 
contributeur majeur et incontournable du Plan Climat de l’Eurométropole.  
 
Le NPNRU alimente également les réflexions territoriales en matière d’approvisionnement énergétique et 
constitue indéniablement un levier ou catalyseur en matière de développement des énergies renouvelables 
qui est un autre pan du Plan Climat.  
 
Construction « bois » 
L’Eurométropole a choisi de relever les défis de la COP21 en accompagnant localement les transitions 
économiques, énergétiques et la lutte contre les changements climatiques. Cela entre aussi en cohérence 
avec les objectifs du gouvernement actuel (Plan Bois Construction III, objectifs industriels du Comité 
stratégique de Filière Forêt-Bois...). Plus spécifiquement, avec le développement de constructions en bois, 
elle répond à l’objectif d’emplois et de solidarité territoriale avec les territoires ruraux, qui accueillent en leur 
sein savoir-faire et ressources forestières de proximité, et permet de construire une ville plus durable par 
l’utilisation de matériaux bio-sourcés et renouvelables capables de stocker le carbone. 
 
Favorable aux formes urbaines d’habitat intermédiaire préconisée et participant à une image « rassurante » 
de la construction, la construction bois sera ainsi favorisée au sein des QPV. La participation au changement 
d’identité de ces quartiers peut passer par l’utilisation du matériau bois, matériau chaleureux et apaisant.  
Les réhabilitations de logements sociaux viseront à intégrer le bois en privilégiant ce matériau pour réaliser 
d’éventuels prolongements des logements.  
Pour répondre aux objectifs du PCAET, l’Eurométropole a estimé que 10 % à 15 % de la production de 
logements devrait être assurée en bois (soit  300 à 500 logements par an, participant à atteindre 5 à 7 % 
des objectifs du PCAET en termes d’évitement d’émission de gaz à effet de serre). Sur les QPV du NPNRU, 
cet objectif pourrait être porté à 25 % soit environ 400 logements sur la durée du programme (2018-2026).  
 
Trame verte et bleue d’agglomération 
Compte tenu de la géographie de l’Eurométropole marquée par l’eau et une trame verte d’agglomération 
omniprésente, cette question devient aussi identitaire et patrimoniale : en effet la trame verte et bleue 
apparaît comme un enjeu de bien-être, de cohésion sociale, de préservation de la biodiversité et d’adaptation 
aux changements climatiques.  
 
Par leur situation, la plupart des sites du NPNRU joue le rôle d’interface entre des quartiers densément 
habités et les espaces de respiration de la trame verte et bleue : 
- Meinau-Neuhof dans sa relation à la réserve naturelle nationale du massif Neuhof-Illkirch, à la trame verte 
du Rhin tortu et à l’espace de loisirs du Baggersee ; 
- l’Elsau  et sa capacité à devenir à devenir un quartier au cœur d’un méandre de l’Ill et du parc naturel 
urbain de l’Ill-Bruche ; 
- Hautepierre dans sa capacité à relier la ceinture du Glacis au parc des sports ; 
- les Ecrivains dans sa capacité à ouvrir l’ensemble du faubourg sur la zone agricole, sport et jardins 
familiaux de la rue de la Fontaine ; 
- les Hirondelles (Lingolsheim) dans sa capacité à s’ouvrir sur la ceinture d’espaces agricoles, des 
gravières et étang au sud. 
 
Chacun des projets développera selon ses spécificités, des actions propres visant la prise de conscience 
des habitants des quartiers de la valeur des espaces de nature et agricoles ; 
- favorisant la capacité de la population à s’approprier des enjeux de santé et de mobilité douce grâce à 
des espaces de promenade et de loisirs proches et facilement accessibles ; 
- avec des lieux de rencontre, favorisant le sentiment d’appartenance collective, de familiarité avec le 
quartier, support de créativité, d’animation, d’appropriation citoyenne et collective.  Plus spécifiquement, 
favoriser les démarches permettant un accès collectif à la terre et à la culture nourricière ; 
- en pensant la végétation, les arbres de grande dimension et les sols de pleine terre comme outil de 
régulation thermique lors de pic de canicule et comme moyen d’améliorer et rendre visible le cycle de l’eau. 
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3.2.2 Des formes d’habitat innovantes  
 
L’expérience de l’ANRU a montré l’intérêt des acquéreurs pour les programmes immobiliers dans les QPV 
par rapport à leur moindre coût mais aussi quand ceux-ci proposaient des localisations à l’écart des 
logements sociaux et dans des formes d’habitat proche de l’habitat individuel ou en référence aux villas 
urbaines. 
Par ailleurs, la dynamique du développement immobilier de l’agglomération va faire jouer des 
complémentarités que le NPNRU prendra en compte. 
 
Ainsi, seul un environnement de moindre densité privilégiant les formes urbaines de maisons, d’habitat 
intermédiaire et de petits collectifs permettra de construire un avantage concurrentiel.  
 
Cette forme urbaine et densité moindre présente de nombreux avantages : 
- des opérations ou copropriétés de taille limitée, plus facile à commercialiser ; 
- une gestion plus facile du stationnement en surface, limitant les coûts d’acquisition d’un emplacement ; 
- un usage adapté pour la construction en bois, participant à une ambiance appréciée par les habitants et 
usagers. 
 
Cette recherche de diversité de formes urbaines s’inscrit dans les outils de qualité urbaines décrit dans La 
Charte de l'aménagement et de l'habitat durables, signée en 2012, qui fédère les promoteurs, bailleurs et 
aménageurs ainsi que les communes de l'agglomération dans le but d’étendre les pratiques de l'urbanisme 
durable à tous les projets. Cette démarche s’est inscrite dans les orientations de la démarche nationale de 
promotion de la ville durable portée par le Ministère du Logement, qui a lancé la démarche EcoQuartier en 
2008, concrétisée en 2012 par la création du label national EcoQuartier. 
 
Les engagements pris par les signataires de la Charte de l'aménagement et de l'habitat durables visent à 
renforcer le travail partenarial actuel en matière de projets d'urbanisme et d'habitat. Elle recense les 
engagements techniques et partenariaux pris par l'ensemble des parties prenantes. Ces engagements 
s'attachent au contenu des projets et sont déclinés en onze thématiques regroupées autour de cinq axes : 
la qualité du cadre de vie, la mixité fonctionnelle et sociale, l'accessibilité et la mobilité durable, la diminution 
de l'impact environnemental et la maîtrise des prix de sortie. 
 
3.2.3. La stratégie digitale   
 
Afin d’accompagner aux mieux les habitants dans leurs démarches et faciliter l’appropriation et la 
généralisation des usages digitaux, la stratégie digitale de l’Eurométropole a pour objectif de :  
- placer le citoyen au cœur de sa démarche en mettant la technologie au service des usages ; 
- faire du numérique un facteur d’intégration des communes de l’Eurométropole en favorisant les 
mutualisations, tout en respectant les spécificités de chacune ; 
- intégrer la dimension digitale dans les politiques thématiques de l’Eurométropole et réinterroger le rôle 
de la collectivité à la lumière des possibilités de disruption apportées par le numérique ; 
- faire société numérique en accompagnant les citoyens, mais également les agents, dans la 
transformation digitale des services publics ; 
- soutenir le développement de la filière numérique et la transition digitale des entreprises du territoire. 
 
L’Eurométropole souhaite tirer pleinement parti des opportunités que représente la transformation digitale et 
a défini des orientations et objectifs autour de 4 domaines : 
- les services aux citoyens ;  
- le développement économique et des territoires ; 
- la performance du service public ; 
- les infrastructures numériques. 
 
Cette stratégie sera déclinée dans les QPV dans l’objectif de : 
- maintenir et développer des activités économiques dans les QPV grâce au développement 
d’infrastructures numériques performantes ; 
- réduire la fracture numérique et permettre ainsi aux habitants des QPV d’accéder à une offre de services 
adaptée.  
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Cette stratégie déclinée sur les quartiers prioritaires s’articulera avec les interventions sur les équipements 
publics, et principalement sur les écoles, en lien avec la démarche engagée en faveur de l’attractivité des 
établissements scolaires.  
 
3.2.4. Participation et initiatives citoyennes 
 
Strasbourg possède une culture du dialogue public et renforce régulièrement son dispositif de démocratie 
locale. La participation citoyenne dans les quartiers en renouvellement urbain de l’Eurométropole s’inscrit 
pleinement dans cette dynamique, ses quartiers étant souvent lieux d’innovation de démarches, pratiques et 
outils.  
 
Conditions de l’appropriation des nouveaux espaces publics, équipements ou encore logements, 
l’association des habitants aux projets de renouvellement urbain est un facteur clé de réussite des projets.  
Elle s’appuie sur : 
 
- l’expérience de la démocratie locale et sur l’expertise développée dans le cadre des projets de 


renouvellement urbain 
La Ville de Strasbourg a expérimenté diverses démarches de concertation au travers de processus de 
participation citoyenne variés en complément des Conseils de quartier mis en place en 2002 pour enrichir 
les projets et permettre aux habitants et aux usagers de s’impliquer dans la ville tout en développant une 
citoyenneté active. 
 
Les Ateliers de projets, l’Atelier Urbain, le Conseil des Résidents étrangers, le Conseil des jeunes ou encore 
les Ateliers territoriaux de partenaires ainsi que toutes les démarches de concertation élaborées 
particulièrement pour les premiers programmes de renouvellement urbain permettent d’associer tous les 
citoyens à la décision publique, de les rendre actifs dans leurs espaces de vie, de créer le débat et d’apporter 
leur expertise d’usage à chaque projet, à toutes les phases de réalisation. 
 
- un savoir-faire construit à partir du premier programme de renouvellement urbain  
Dans le cadre du PNRU, différents formats de concertation ont été expérimentés. Que cela soit de façon 
impromptue (temps d’échanges en pied d’immeubles, à la sortie des écoles, dans les parcs, aux sorties 
d’écoles) ou en réponse à un rendez-vous donné (visites de chantier, réunions publiques, forums…), il a été 
constaté que les habitants sont plus disponibles lorsque les temps d’échanges sont organisés sur des lieux 
qu’ils fréquentent et traversent quotidiennement.  
Ainsi, l’Eurométropole et les communes entendent s’appuyer sur l’expertise développée dans le cadre des 
démarches participatives et mettre en place de nouveaux outils pour conforter les dynamiques citoyennes 
existantes, créer des espaces de propositions et d’initiatives complémentaires pour prendre ainsi en compte 
l’expertise d’usage des habitants dans un objectif de co-construction. 
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Article 4.  La description du projet urbain 
 
 
Le porteur de projet s’engage en lien avec les maitres d’ouvrage à décliner le projet urbain à travers un 
programme urbain et une composition urbaine qui visent à répondre aux objectifs décrits à l’article 2 de la 
présente convention.  
 
Pour tous les territoires, le projet urbain s’élabore dans un cadre commun d’interventions qui se décline 
selon les ressources et situations de chaque secteur : 


- penser le secteur comme faisant partie intégrante d’un ensemble plus large, c’est-à-dire l’ouvrir 
et le connecter à son environnement : il s’agit de réduire les effets de limites marqués par des 
ruptures ou des barrières dans l’organisation urbaine, les typologies, les fonctions et les usages… ; 


- renforcer ou faire émerger des polarités, pôles de services et de commerces sur les flux, bien 
identifiées, visibles et accessibles, participant à l’animation et au changement d’images des QPV. 
Ces polarités seront des lieux privilégiés de diversification des usages avec notamment 
l’implantation privilégiée des activités et des équipements…  


- des équipements publics pensés comme des lieux d’attractivité et de mixité sociale, 
notamment dans leur capacité à s’ouvrir sur le quartier et dans leur relation à l’espace public ; 


- des lieux et des espaces publics permettant des événements pour des animations d’une échelle 
dépassant le quartier (marchés, braderies, fêtes de quartier…) ; 


- un parc social attractif qui participera également à l’attractivité du territoire. Ceci implique des 
logements offrant une ergonomie proche des logements neufs notamment par la présence de 
prolongements extérieurs de qualité (balcons, stationnements vélo et automobile sécurisés, jardins 
individuels ou partagés), entrées d’immeubles de qualité, gestion des ordures ménagères… 


- une trame d’espaces publics confortable et lisible, incitant à leur fréquentation par les 
populations les plus fragiles (enfants, personnes âgées, piétons, cyclistes …) et participant au 
sentiment général de sécurité ; 


- une offre immobilière neuve « différenciante » à partir de formes urbaines laissant une large 
place à l’habitat individuel ou intermédiaire, aux prolongements extérieurs (rez-de-jardins, balcons, 
attiques…)  et au stationnement automobile. Il s’agit de singulariser cette offre au regard des 
logements proposés dans les quartiers plus denses du centre de l’agglomération. Une attention 
particulière sera portée à la maîtrise des charges de copropriété (espaces collectifs, équipements 
techniques optimisés…). 


 
Article 4.1  La synthèse du programme urbain (éléments clés) 
 
Liste des opérations - Meinau 


nature de l’opération Quantification Calendrier 


192 démolitions (nature 21)   
25 rue Schulmeister  71 logements 2019-2023 
12-14 rue Imbs 16 logements 2019-2022 
9 rue Weeber 12 logements 2021-2024 
15 rue de Provence 69 logements 2021-2025 
23-25 avenue de Normandie  24 logements 2019-2023 
Aménagement d’ensemble (nature 24)  
Weeber Sud / Schulmeister - 4 voiries créées / réaménagées 


- 1 mail piéton créé  
- 2 squares / aires de jeux réaménagés 
- 1 parvis réaménagé 


2022-2028 


Baggersee – Equipements Sud - 3 allées piétonnes ou rue 
créées/réaménagées 
- 1 square créé 
- 1 parvis ou abords réaménagés 
- 5 parkings créés/réaménagés 


2021-2026 


172 requalifications (nature 33) 
1-3-5-7-9-11 rue de Provence, 11-13-15 et 18-20 
rue Arthur Weeber, 27-29, 31-33 et 35-37 rue 
Schulmeister 


172 logements 2020-2025 
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Liste des opérations Neuhof 


nature de l’opération Quantification Calendrier 


460 démolitions (nature 21)  


20-22 rue de Sarlat,  20 logements 2019-2022 
8-10, 12-14, 24-26 rue de Sarlat 60 logements 2020-2023 


21-23-25 rue des Canonniers 30 logements 2022-2024 
6-8--18-20-22 rue Clainchard et 12-20 Jean-Moulin 56 logements 2020-2023 
89 avenue du Neuhof, 10-12 rue de Clairvivre 82 logements 2019-2023 


2-4 rue de Clairvivre 44 logements 2020-2024 
1-3-5 rue de Clairvivre 30 logements 2020-2024 
3 rue de Hautefort 48 logements  2024-2028 


2-4-6-8 rue Brantôme 48 logements 2024-2028 
8 rue Ingold 42 logements 2024-2028 
Aménagement d’ensemble (nature 24) 


secteur Lyautey - 2 rues réaménagées 
- 1 mail piéton et 2 rues créés 
- 2 squares créés 


2019-2025 
 


secteur Hautefort - 7 rues réaménagées/ créées 
- 4 cheminements piétons  
- 2 squares  


2022-2026 


secteur Marschallhof-Reuss - 1 parc paysager  
- 1 mail et une placette créés 
- 14 jardins familiaux créés 


2020-2028 


secteur Moulin Clainchard - XXX 
- XXX 
- XXX 
- XXX 


2023 -2026 


secteur Elan - 1 plaine paysagère  
- 15 jardins familiaux 


2023-2025 


1 471 requalifications (nature 33) 


1 à 5,4, 13 à 17, 8 à 16, 18 à 22, 19 à 27 et 29 à 37 
rue de Mâcon 


410 logements 2019-2023 


9-11, 13-15 et 17-17a-19-21, 18-20-22 rue de 
Brantôme, 9-11 rue du Cdt François, 4-6-8 rue de 
Nontron 


124 logements 2024-2027 


3 à 13 rue de Périgueux, 4-6 et 17-19 rue du Cdt 
François,  3-5 rue Saint-Exupéry, 6-8 et 7-9 rue 
Maryse Bastié, 2 à 8, 5-7 et 11-13 rue Jean Mermoz 


309 logements  2020-2024 


2-4-6-8-10-12-14 rue du Marschallhof, 17-19-21-23-
25-27-29-31 rue Carré de Malberg, 53-55-57-59 rue 
de la Klebsau, 14-16-18 rue du Reitenfeld, 20-22-
23-24-25-26-27-28-29-30-31-32-33-34-35-36-37-38-
40-42 allée Reuss, 2-4 rue Ingold 


338 logements 2018-2021 


2-4-10-12-14-16 rue Clainchard et 8-10-14-16-18 
rue Jean Moulin 


96 logements 2021 - 2022 


15-17 et 41 à 49 allée Reuss, 1 à 9 rue du Vercors, 
50 rue de la Klebsau, 5 à 11 rue du Marschallhof 


194 logements  2023-2027 


1 583 résidentialisations (nature 34 - 1) 


1 à 5,4, 13 à 17, 8 à 16, 18 à 22, 19 à 27 et 29 à 37 
rue de Mâcon 


410 logements 2019-2023 


252 résidentialisations (nature 34- 1) 
1-3-5-7-9-11 rue de Provence, 11-13-15 et 18-20 
rue Arthur Weeber, 27-29, 31-33 et 35-37 rue 
Schulmeister  


172 logements 2020-2026 


33-35-37-39, 41-43-45-47 rue du Languedoc 80 logements 2023-2024 
Equipements publics de proximité (nature 37) 
îlot sportif Sud - création d’un « préau sportif »  2022-2023 
relocalisation de la Ludothèque  « je joue, je vis »  2022-2025 
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9-11, 13-15 et 17-17a-19-21, 18-20-22 rue de 
Brantôme, 9-11 rue du Cdt François, 4-6-8 rue de 
Nontron 


124 logements 2024-2028 


3 à 13 rue de Périgueux, 4-6 et 17-19 rue du Cdt 
François,  3-5 rue Saint-Exupéry, 6-8 et 7-9 rue 
Maryse Bastié, 2 à 8, 5-7 et 11-13 rue Jean Mermoz 


309 logements  2020-2024 


2-4-6-8-10-12-14 rue du Marschallhof, 17-19-21-23-
25-27-29-31 rue Carré de Malberg, 53-55-57-59 rue 
de la Klebsau, 14-16-18 rue du Reitenfeld, 20-22-
23-24-25-26-27-28-29-30-31-32-33-34-35-36-37-38-
40-42 allée Reuss, 2-4 rue Ingold 


338 logements 2018-2022 


15-17 et 41 à 49 allée Reuss, 1 à 9 rue du Vercors, 
50 rue de la Klebsau, 5 à 11 rue du Marschallhof 


194 logements  2023-2027 


2-4-10-12-14-16 rue Clainchard et 8-10-14-16-18 
rue Jean Moulin 


96 logements 2021-2023 


1-9 et 11-13 rue Schach et 22-24 rue Jean Christian 
Hackenschmidt  


112 logements 2022-2024 


Equipements publics de proximité (nature 37) 


collège Solignac  - transfert collège  2019-2024 


gymnase Solignac - construction neuve au sein du site du 
nouveau collège 


2022-2024 


création d’un nouvel équipement socio-culturel - nouveaux locaux pour le CSC Ziegelwasser 2020-2023 
groupe scolaire Ziegelwasser  - création restauration scolaire 


- restructuration après transfert de l’antenne 
du CSC 


2024-2028 


groupe scolaire Reuss  - création d’une restauration scolaire 
- réhabilitation thermique 


2020-2027 


Maison de l’insertion et du développement 
économique 


- restructuration lourde du bâtiment 2023-2024 


Centre loisirs jeunesse (CLJ)  - restructuration du bâtiment  2022-2024 
Immobilier à vocation économique (nature 38) 


locaux d’accueil petite enfance pour relocalisation « Halt-jeux » 2023-2025 
locaux d’accueil périscolaire pour relocalisation « Clé des champs » 2023-2024 


local pour transfert du commerce de proximité installé dans le centre commercial du Marschallhof 
avant démolition 


2021-2022 


locaux artisanaux  au parc d’activités Jules Védrines 2021-XX 
Autres opérations (nature 39) 


Bâtiment d’honneur Lyautey XX 


 
Liste des opérations Hautepierre 


nature de l’opération quantification calendrier 


304 démolitions (nature 21) 
43 à 46 boulevard La Fontaine 35 logements 2023-2028 
40-41-42 boulevard La Fontaine 61 logements 2023-2028 
38 place Erasme et 39 boulevard La Fontaine 58 logements 2023-2029 
49 boulevard La Fontaine 27 logements 2019-2022 
24-25 place Erasme  53 logements 2021-2025 
11 et 18 boulevard La Fontaine  25 logements 2019-2022 
36 et 39 boulevard Victor Hugo 45 logements 2024-2028 
Aménagement urbains (nature 24) 
maille Eléonore Racine-Calmette création de voiries : 4 700 m² 2023-2029 
maille Eléonore Centre  création de voiries : 22 550 m² (dont 56 ares 


pour le square) 
2021-2027 


maille Brigitte  création de voiries, parc, aires de jeux : 15 
725 m² 


2020-2029 


663 requalifications et résidentialisations (natures 33 et -34-1) 
47-48 boulevard La Fontaine, 26-27 et 31 à 37 
place Erasme, 50 à 53 place Pétrarque 


322 logements 2020-2029 
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12 à 14 et 19-20 boulevard La Fontaine, 21 à 23 
place Erasme 


174 logements 2020-2025 


33-34-35-37-38 et 41 boulevard Victor Hugo 167 logements 20204-2028 
Equipements publics de proximité (nature 37) 
groupe scolaire Eléonore - création d’une restauration scolaire 


- restructuration complète 
2022-2025 


création d’une polarité de services (CAF et agence 
CUS Habitat) 


400 m² + 400 m² 2021-2022 


gymnase maille Brigitte et locaux associatifs Restructuration des circulations 2023-2024 
piscine de Hautepierre -création d’un espace enfance et petite 


enfance 
2021-2023 


création de salles pour des sports d’opposition 800 m² 2022-2023 
Immobilier à vocation économique (nature 38) 
création d’un hôtel hospitalier 2 333 m² 2022-2023 
création d’une maison urbaine de santé avenue 
Tolstoï 


350 m² 2019-2021 


Cervantès Nord : création de locaux économiques 630 m² 2019 - 2021 
 
Liste des opérations Quartier Ouest  


nature de l’opération quantification calendrier 


336 démolitions (nature 21)  
2-4 rue Ronsard 46 logements 2019-2021 
1-3 rue Sébastien Brant  46 logements 2020-2023 
1-3-5-7 rue Victor Hugo 72 logements 2021-2024 
2 rue Mistral  23 logements 2020-2023 
11-13-15 rue Mistral 69 logements 2023-2026 
1-3-5-7 rue Lamartine 80 logements 2024-2027 
Aménagement d’ensemble (nature 24) 
réaménagement du quartier 
 


 1 voirie créée 
 2 mails piétons 
 1 parc et 1 square  
 6 réaménagements de voiries 
 1 ouvrage d’art 


2019-2027 
 


326 requalifications (nature 33) 
2 rue Victor Hugo et 17 rue Mistral  150 logements 2019-2020 
3 rue Ronsard  23 logements 2021-2023 
2-4 rue Sébastien Brant  43 logements 2022-2024 
6-8 rue Sébastien Brant  46 logements 2023-2025 
11 rue Lamartine 64 logements 2024-2026 
586 résidentialisations (nature 34-1) 
2 rue Victor Hugo et 17 rue Mistral  150 logements 2019-2021 
1-3 rue Ronsard  46 logements 2021-2023 
18 rue Lamartine et 2-4-6-8 rue Colette 237 logements 2024-2027 
2-4 rue Sébastien Brant  43 logements 2022-2024 
6-8 rue Sébastien Brant 46 logements 2023-2025 
11 rue Lamartine  64 logements 2024-2027 
Equipements publics de proximité (nature 37) 
groupe scolaire « Prunelliers » restauration, périscolaire, accueil de loisir, 


salle polyvalente 
2020-2028 


groupe scolaire Victor Hugo création de 16 classes, restauration scolaire 
et salle périscolaire 


2023-224 


services à la petite enfance LAPE (12 places) + relais petite enfance 
(RAM) + crèche (60 places) 


2024-2025 


Immobilier à vocation économique (nature 38) 
SICOP – création d’un hôtel d’entreprises XX 2019-2021 


 
Liste des opérations Elsau  


nature de l’opération quantification calendrier 


412 démolitions (nature 21)  
2-12 rue Watteau et 1 place Nicolas Poussin 50 logements 2020-2023 
8 rue Martin Weis 14 logements 2019-2023 
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43 rue Mathias Grünewald 63 logements 2022-2026 
6 rue Martin Weis 60 logements 2021-2025 
40 rue Mathias Grünewald 63 logements 2019-2023 
80 rue Martin Schongauer 23 logements 2023-2026 
30 avenue Pigalle 64 logements 2024-2028 
87 rue Martin Schongauer 75 logements 2021-2024 
Aménagement d’ensemble (nature 24) 
secteur Grünewald-Watteau 4 squares/ place/parking réaménagés  


4 cheminements piétons réaménagés 
6 voiries réaménagées/ créées 


2019-2029 


secteur Schongauer 1 square crée, 4 espaces publics 
réaménagés, 4 voiries réaménagées ou 
créées 


2019-2029 


887 requalifications (natures 33) 
2 rue Mathias Grünewald 90 logements 2020-2025 
2-3-4 place Nicolas Poussin 18 logements 2023-2024 
îlot Grünewald - 21-23-25-27-29, 33-35-37-39-41 rue 
Martin Schongauer, 9 à 12 rue Martin Weis et 20-22-
24-26 rue Mathias Grünewald 


400 logements 2022-2026 


îlot Durer - 3-7, 11-15, 12-14-16 et 20 rue Durer, 7-9-
11 rue Cranach et 90 rue Martin Schongauer 


186 logements 2024-2028 


îlot Schongauer - 60-62-64-66-68-70 et 74-76 rue 
Martin Schongauer, 8-10-12 et 20-22-24 rue 
Cranach 


193 logements 2024-2028 


1 141 résidentialisations (natures 34- 1) 
2 rue Mathias Grünewald 90 logements 2020-2025 
2-3-4 place Nicolas Poussin 18 logements 2022-203 
17-18-19 place Nicolas Poussin 42 logements 2021-2023 
îlot Grünewald - 21-23-25-27-29, 33-35-37-39-41 rue 
Martin Schongauer, 9 à 12 rue Martin Weis et 20-22-
24-26 rue Mathias Grünewald 


400 logements 2022-2026 


îlot Durer - 3-7, 11-15, 12-14-16 et 20 rue Durer, 7-9-
11 rue Cranach et 90 rue Martin Schongauer 


186 logements 2024-2028 


îlot Schongauer - 60-62-64-66-68-70 et 74-76 rue 
Martin Schongauer, 8-10-12 et 20-22-24 rue 
Cranach 


193 logements 2024-2028 


2 à 18 rue Rembrandt 212 logements 2020-2021 
Equipements publics de proximité (nature 37) 
groupe scolaire Schongauer démolition - relocalisation – création d’une 


restauration scolaire 
2024-2027 


Gymnase Schongauer   
tunnel SNCF vers le collège requalification  2021-2025 
Immobilier à vocation économique (nature 38) 
centre commercial Watteau démolition - reconstruction 2021-2023 
maison urbaine de santé création 2021 - 2023 


 
 


Article 4.2 La description de la composition urbaine  
 
4.2.1. Meinau –Neuhof 
 
Le projet prolonger les transformations engagées depuis 15 ans dans le but de les conforter et de construire 
une vision élargie et commune aux deux quartiers. Elle vise à intensifier l’ouverture des quartiers sur le parc 
Schulmeister, qui devient progressivement un espace public de référence pour le sud de Strasbourg, mais 
également tous les éléments de nature situés en limite (base de loisirs du Baggersee et massif forestier du 
Neuhof).  
 
A la Meinau, la restructuration du front urbain de la rue de Provence et la création de nouvelles circulations 
publiques nord-sud à travers les îlots Weeber, Languedoc-Bourgogne et d’équipements sportifs, ouvrent la 
cité de la Canardière vers les espaces naturels et paysagers du Baggersee au sud.  
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Le renforcement de la polarité de la place de l’Île-de-France, par la poursuite de la concentration de l’offre 
commerciale et de services et des interventions ciblées sur certains immeubles, conforte le rôle de cœur de 
quartier de la cité à l’échelle du quartier de la Meinau.  
Au Neuhof, la reconversion de l’ancien hôpital Lyautey, la restructuration de la cité Lyautey et le projet de 
relocalisation du collège Solignac poursuivent la dynamique d’ouverture et de valorisation engagée au nord 
depuis 2005 et développent de nouvelles ouvertures vers les espaces paysagers le long du Rhin Tortu. Un 
remaillage urbain transversal est-ouest de part et d’autre de l’avenue du Neuhof reconnecte les cités les plus 
enclavées au cœur du QPV : les cités Lizé et Solignac et le secteur Hautefort.  
Au sud, le projet s’organise autour de l’axe historique de la cité que constitue l’allée Reuss et de la création 
d’une entrée vers le massif forestier du Neuhof qui constituera un nouveau lieu de destination et d’usages. 
Cette nouvelle polarité de loisirs trouvera des prolongements avec la restructuration de la cité Raoul-
Clainchard. Ces interventions urbaines sont menées à l’appui d’un programme de requalification 
d’équipements publics clés dans chacun des sous-secteurs, notamment sur les groupes scolaires 
Ziegelwasser et Reuss et le projet de nouveau collège.  
 
4. 2.2.  Hautepierre 
 
La stratégie de développement du quartier vise à capitaliser sur la présence de l’hôpital de Hautepierre qui 
constitue un élément de notoriété et un moteur d’attractivité et de croissance du quartier. Il s’agit 
également de poursuivre la transformation des mailles en trouvant un équilibre entre leur perméabilité et le 
maintien de leur qualité grâce à des centres préservés de la voiture. 
 
Le projet urbain s’accompagne de la création d’une nouvelle entrée au quartier à partir de l’A351 qui 
constituera également un élément de liaison entre la zone d’activité des Forges -secteur en développement 
qui accueille activités, commerces et logements- et la maille Athéna. Par ailleurs, ce nouvel axe permettra 
d’apaiser le trafic au sein de Hautepierre.  
Dans ce contexte, le projet urbain se concentre sur les mailles Eléonore et Brigitte, situées au sud de l’hôpital 
de Hautepierre et en entrée de ville, leviers de développement pour un changement d’image ambitieux. Le 
changement d’image attendu s’appuiera sur des interventions urbaines qui seront déclencheurs 
d’attractivité :  
- un nouveau front bâti le long de l’avenue Racine et de la rue Calmette ; 
- un square et une esplanade urbaine reliant l’hôpital de Hautepierre et la station de tramway au cœur de 


la maille Eléonore ; 
- la mise en place d’un mail planté est-ouest reliant le parc du Glacis au parc des sports, à travers les 


mailles de Hautepierre. 
 
4.2.3. Quartiers ouest-Ecrivains 
 
Le projet urbain se structure à partir de 3 axes :  
- ouvrir le quartier sur les secteurs voisins ; 
- organiser un cœur de quartier regroupant les principaux équipements publics ; 
- requalifier les équipements publics. 
 
La création d’un mail piéton structurant reliant, des équipements publics d’agglomération, à l’ouest, à la gare 
de BIschheim à l’est. Nouvel espace de centralité interquartier, cet espace public permet d’ouvrir le quartier 
sur ses limites et de restructurer l’offre d’équipements et de services du quartier. Il se prolonge à travers la  
friche industrielle ISTRA qui participera dans le temps du NPNRU à la diversification fonctionnelle et 
résidentielle du territoire. 
Le nouveau mail, constitue la base de recomposition des espaces publics du quartier qui seront hierarchiser 
à travers leur dimensionnement et leur aménagement (rue support d’équipements publics, rue verte menant 
vers les grands espaces de sports et de loisirs au-delà du quartier, rue résidentielle…). 
 
4.2.4. Elsau 
 
La stratégie d’intervention repose sur quatre leviers permettant le changement d’image et de réputation :  
- ouvrir le quartier sur les quartiers voisins ; 
- inscrire le quartier dans la trame des espaces naturels de l’agglomération (notamment dans l’axe est-


ouest de l’Ill au Rhin), construire des fonctions de loisirs et d’activités dans l’esprit du Parc naturel urbain ; 
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- restructurer l’entrée du quartier et réorganiser les services et les équipements de proximité dans le cadre 
d’une nouvelle centralité ; 


- restaurer l’attractivité résidentielle par le renouvellement urbain des secteurs de logement social les moins 
attractifs, la réalisation d’opérations de diversification de l’habitat, et une attention à l’accompagnement 
du secteur pavillonnaire. 


 
Un plan guide du projet sur chaque quartier concerné par la présente convention est présenté en annexe A.   


 
 
Article 4.3  La description de la reconstitution de l’offre en logements locatifs sociaux 
 


4.3.1. La reconstitution hors site 
 
Les projets urbains prévoient des démolitions ciblées sur des secteurs permettant de créer de la valeur, en 
parallèle à la requalification massive du parc, afin de traiter l’obsolescence des programmes les plus anciens 
et les moins qualitatifs. 
Le volume de démolition de logements sociaux dans le cadre du NPNRU est de 284 logements répartis 
ainsi par territoire et par phase : 
 


 total 


Neuhof - Meinau 676 
Hautepierre 304 
Ecrivains 336 
Elsau 412 
total 1 728 
dont CUS Habitat 1 053 


 
Le règlement général de l’ANRU précise que les projets de renouvellement urbain doivent garantir une 
reconstitution de l’offre de logements locatifs sociaux démolis compatible avec les besoins structurels en 
logements locatifs sociaux fixés notamment dans les programmes locaux de l’habitat. Au regard des forts 
besoins en logement social sur l’Eurométropole, il est acté que la reconstitution de l’offre démolie ne sera 
pas comptabilisée dans le volume annuel de la production contribuant aux objectifs du PLU. Ainsi, la 
reconstitution du NPNRU s’ajoutera à la production de droit commun de 1 100 logements aidés par an. 
 
Localisation de l’offre  
 
Au titre du NPNRU, la reconstitution de l’offre de logements locatifs sociaux concerne environ 
2 000 logements répartis sur l’ensemble des 7 QPV. Le principe de la reconstitution de l’offre doit être articulé 
aux objectifs du PLU. Sur le territoire de l’Eurométropole, le volet Habitat du PLU invite à un rééquilibrage 
de la production, notamment pour contribuer aux objectifs SRU des communes déficitaires. A cet effet, les 
communes carencées sont sollicitées à hauteur de 15 % de la production.  Pour autant, 47 % de la production 
de LLS en droit commun est également fléchée sur les communes de Strasbourg, Schiltigheim et Bischheim, 
qui ont toutes atteint et dépassé le taux des 25 % SRU3. La reconstitution de l’offre, enfin, se fera dans le 
cadre d’opérations mixtes associant des financements de droit commun et des financements ANRU afin de 
ne pas stigmatiser les opérations de reconstitution. 
Le maintien d’un objectif de production de LLS pour ces communes tient compte de la part encore importante 
de production en logements, qui s’y réalise chaque année. Conformément au volet habitat du PLU, l’offre de 
reconstitution veillera à respecter la répartition territoriale la production de logements indiquée dans le PLU: 
- Strasbourg : 42% 
- 1ère couronne : 29% 
- 2e couronne : 29% 
 
 
Un point de vigilance sera apporté sur la desserte en transports en commun et sur la proximité des services : 
éléments particulièrement nécessaires pour la reconstitution de l’offre à bas loyer. En conformité avec le 


                                                
3Bischheim 40,1%, Schiltigheim 33,9%, Strasbourg 30,6% 
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règlement général de l’ANRU, l’offre reconstituée sera privilégiée à proximité des zones d’emploi, des 
transports en commun et des services de proximité. Il est proposé de reconstituer 90 % des logements 
démolis hors site soit environ 1 800  logements. Pour atteindre cet objectif, l’Eurométropole et les communes 
mobiliseront 4 sources : 
- des terrains propriété des collectivités ; 
- des terrains réservés dans les ZAC ou opérations publiques ; 
- des opérations menées par les bailleurs ;  
- la production en VEFA. 
 


  2019 - 2022 2023 - 2025 total 


terrains des collectivités  135 54 189 


opérations bailleurs 120 0 120 


opérations d’aménagement  400 642 1042 


opérations privées (VEFA) 368 352 720 


total 1023 1048 2071 


 
Le volume identifié au premier trimestre 2019 couvre environ 115% des besoins afin de permettre des 
substitutions en cas de retard sur les projets. Pour les 4 sources, les chiffres indiqués pour les opérations en 
cours et la période 2019-2022 (soit près de 51 % des besoins) correspondent à des  opérations identifiées. 
Pour les périodes de 2023 à 2025, les chiffres annoncés pour les opérations d’aménagement sont des 
prévisions qui seront intégrées dans la programmation des ZAC. Pour les terrains des collectivités et les 
VEFA, ils constituent des objectifs à atteindre. Par ailleurs, les opérations de reconstitution sont conformes 
aux objectifs du volet Habitat du PLU.  
 


 2019 - 2022 2023 - 2025 total  
Strasbourg  371 498 869 42 % 
1e couronne 364 238 602 29 % 
2e couronne  288 312 600 29 % 
total 1 023 1 048 2 071   


 
4.3.2. La reconstitution sur site  
 
En situation de forte reconstruction et de densification dans des sites péri centraux, il est nécessaire 
d’intégrer une diversité de produits notamment en logements sociaux pour éviter de nouveaux effets de 
contraste entre logements sociaux anciens et logements privés neufs qui risqueraient de reproduire du 
marquage social. 
 
En parallèle, la reconstitution dans le territoire vécu élargi (donc à côté du QPV mais « hors site ») trouve 
tout son sens, dans une logique de normalisation et d’intégration urbaine des quartiers dans les faubourgs 
et dans leur environnement urbain. 
 
Pour pouvoir déroger à la règle de la reconstitution sur site, le règlement général de l’ANRU précise que les 
exceptions devront être limitées et justifiées par le contexte local et par la contribution des réponses 
proposées à l’objectif d’équilibre social et territorial de l’habitat et des populations.  
 
Trois hypothèses ont été étudiées pour encadrer la part envisagée en reconstitution sur site : 
- une reconstitution partielle sur site liée aux besoins spécifiques des personnes âgées, dont le nombre 
augmente dans les quartiers prioritaires comme sur l’ensemble du territoire de l’Eurométropole ;  
- une reconstitution partielle sur site au sein de programmes mixtes, dans lesquels la part de LLS serait 
résiduelle et plafonnée ; 
- une reconstitution partielle sur site pour amener une offre locative sociale différente et neuve, contribuant 
à offrir un parcours résidentiel positif, susceptible d’attirer aussi de nouvelles populations : travail sur les 
formes urbaines (maison en bande, forme d’habitat intermédiaire).  
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De manière générale sur l’ensemble des QPV concernés, la part de personnes âgées mise au regard de 
l’offre accessible au sein du parc existant, conduit la collectivité à vouloir développer une offre nouvelle 
accessible, adaptée aux besoins des personnes âgées. 
 
Selon les quartiers, la stratégie adoptée vise : 
- soit à contribuer pour partie à un relogement des personnes âgées présentes au sein du quartier, dans 
une logique de parcours résidentiel ascendant (relogement dans du neuf et dans un logement à la fois 
accessible et adapté). Les logements ainsi libérés du fait de ces mutations auront vocation à permettre 
d’accueillir un public exogène au quartier ; 
- soit à accueillir, au sein de cette offre nouvelle, un public exogène au quartier (c’est le cas pour 
Hautepierre en particulier). 
 
Conformément aux décisions de l’ANRU en Comité d’engagement du 28 mars 2019, la reconstitution de 
l’offre de logements au titre des PRIR s’apprécie comme suit : 
- la reconstitution de l’offre PLAI émarge à la convention pluriannuelle NPNRU - enveloppe nationale ; 


elle représente 60% du nombre de logements, soit 171 logements ; 
- la part de logements PLUS, soit 113 logements, sera reconstituée hors conventions NPNRU. 
. 
  


Article 5.  La stratégie de diversification résidentielle et les apports du groupe 
Action Logement en faveur de la mixité 


 
Article 5.1  La mise en œuvre de la stratégie de diversification résidentielle 
 
Le rééquilibrage de l’habitat social au sein de l’agglomération est un principe posé par le volet Habitat du 
PLU. En appui,  les projets de renouvellement urbain permettent la déconcentration de logements sociaux 
au sein de QPV, de remettre à niveau les logements sociaux anciens et de diversifier le parc social par de 
nouvelles constructions. Pour assurer cette diversification, trois volets ont été identifiés : 
- la création d’une offre de logements neufs aux formes urbaines variées et envisagée en accession, 


accession sociale ou pour partie en logements intermédiaires ; 
- la requalification du parc social existant ;  
- la construction de logements locatifs sociaux adaptés à des publics spécifiques ; 
- la requalification du parc privé existant via la stratégie d’intervention prévue sur les copropriétés. 
 
5.1.1. La diversification résidentielle  
 
La stratégie de diversification de l’offre immobilière en QPV consiste à faire émerger des propositions 
innovantes pour rendre attractif ces secteurs, dont l’image est dévalorisée afin de correspondre au mieux 
aux demandes des usagers.  


Le marché immobilier actuel de l’Eurométropole est de l’ordre de 1 600 ventes par an. Il est cohérent 
d’envisager que les ventes en QPV puissent représenter 15 % de ce total (cf. étude Adéquation) soit environ 
240 logements par an correspondant à 8 ans d’offre au regard des estimations du potentiel dans les QPV. 


  
nombre de logements 


(estimation AMO) 
dont LLS  


Meinau 380 25 (7%) 


Neuhof 410 77 (19%) 


Hautepierre 165 28 (17%) 


Ecrivains 350 40 (11%) 


Elsau 155 20 (13%) 


total 1 460 190 (13%) 
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Au regard de la potentialité globale des 7 QPV, la temporalité des opérations est primordiale. La capacité 
des marchés immobiliers en QPV représentent chaque année entre 10 et 15 % du marché total. II faut en 
tenir compte dans le cadencement des opérations et notamment dans la bande des 300 mètres qui ne doit 
pas devenir un effet d’aubaine par rapport au périmètre des QPV. Les produits proposés doivent avoir des 
particularités propres et novatrices (formes urbaines différentes, espaces communs partagés, habitat 
participatif, constructions en bois…).  
Les types d’opérations développables (sous réserves des préalables, ci-dessus) sont les suivantes : 
Accession sociale sécurisée 
Cette catégorie d’accession à la propriété est destinée principalement à une clientèle endogène située dans 
les 3 premiers déciles. Elle trouve une limite importante dans la capacité d’endettement (capacité pour le 2è 
décile d’achat de l’ordre de 105 000 € et pour le 3ème de 130 000 €). La proposition qui pourra être faite sera 
en accession sociale sécurisée de type PSLA ou en accession sociale sécurisée de type coopératif.  
La limitation du prix de vente (entre 2 300 et 2 500 € le m² SH TVA réduite incluse) doit être alliée à un 
positionnement territorial proche des écoles et des commerces du quartier. Pour assurer la maitrise des prix, 
l’utilisation d’un bail réel solidaire est une solution intéressante. 
La proportion de cette proposition de diversification est à envisager par petites opérations de 15/18 
logements maximum.  
 
Programme mixte d’accession 
Ce type d’opération immobilière regroupe sur un même tènement plusieurs produits : 
- Des logements à prix raisonnables (entre 2700 € et 2950 €  le m² SH TTC (tva à 20 %)) à destination des 
populations entre le 4è et le 6è décile. Ces usagers ont beaucoup de difficultés à financer des acquisitions 
en logement neuf sur l’Eurométropole au regard des prix du marché (entre 3 250 et 3 600 € le m² SH TTC). 
N’ayant pas forcément accès à l’accession sociale sécurisée (pour cause de revenus élevés par rapport au 
barème PSLA pour le 6è décile notamment), ces usagers pourront être intéressés par ces produits supérieurs 
à l’ancien, notamment par la qualité énergétique des bâtiments. 
- Des logements à prix plus élevés (entre 2 950€ et 3 150€ le m² SH TTC) présentant des particularités 
coup de cœur, comme des attiques, maisons sur le toit ou loft à aménager (caserne Lyautey à Neuhof). Une 
clientèle exogène jeune située dans les 7èmes et 8èmes déciles peut se retrouver dans ces propositions. 
-  Des logements à destination des investisseurs privés en défiscalisation Pinel; Ces logements permettront 
une offre locative aux classes moyennes. La potentialité est de l’ordre de 20 % des logements d’une 
opération mixte. Les prix de vente se situeront entre 3 100 et 3 300€ le m² SH TTC. 
Programme de logement intermédiaire  
Les opérations locatives privées du type logement intermédiaire (cf. Décret n° 2014-1102 du 30 septembre 
2014) peuvent amener à proposer du logement locatif à destination des classes moyennes ne pouvant 
accéder au logement locatif. Ces offres complémentaires ouvrent à une population exogène la possibilité de 
louer.  
Un point d’attention est à inscrire quant aux loyers et aux typologies qui en ressortiront.  Cela passe par des 
réalisations privilégiant les grands logements locatifs, à partir des T3. 
- programme Action Logement 
Ces opérations sont le complément idéal aux propositions ci-dessus. Leur part du marché (entre 15 et 20 % 
des logements potentiels) permet un équilibre en termes locatifs et sera précieux vis à vis des jeunes entrant 
dans la vie active, notamment. 
 
La temporalité de la mise sur le marché correspondra à l’avancement des améliorations envisagées 
de chaque QPV. Ce suivi précis par QVP au sein de son environnement. 
 
L’interaction des opérations en QPV avec le marché immobilier  
Les opérations en QPV peuvent se retrouver en concurrence avec d’autres opérations proches des QPV et 
bénéficiant de la TVA réduite dans le rayon de 300 m. Dans ce contexte, un avantage concurrentiel est 
possible par différents leviers : 
- un accompagnement étroit de promoteurs par le biais des consultations qui garantit un processus fluide 
d’élaboration du projet jusqu’au permis de construire ; 
- un prix du logement attractif grâce à des valeurs foncières maîtrisées dans le cadre des bilans 
d’opérations présentés dans les FAT ; 
- par conséquent, la possibilité d’une offre différenciée et qualitative ; 
- un dispositif de prime à l’accession d’environ 10 000 € par accédant, améliorant l’attractivité de l’opération. 
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La diversification passera aussi par la proposition locative complémentaire du logement social, qu’elle soit 
en logement intermédiaire ou en loyer Pinel. 
 
5.1.2. La requalification de logements sociaux   
 


Après analyse, la requalification de logements locatifs sociaux se fera selon deux niveaux :  
- un niveau de requalification socle basé sur l’atteinte du BBC rénovation, incluant la mise aux normes 


des immeubles et logements concernés ;  
- un niveau de requalification « de niveau 2 » pour certaines opérations ciblées.  
 
L’Eurométropole a mis en place un dispositif d’aide partenarial en lien avec la Caisse des Dépôts et 
consignations et l’AREAL pour accompagner le niveau 1 de requalification. L’atteinte du BBC rénovation est 
posée comme critère d’éligibilité, par souci de cohérence avec les objectifs du Plan Climat Air Energie de 
l’Eurométropole.  
 
Afin d’accompagner au mieux les requalifications, le niveau 2 de requalification donne lieu à la mise en place 
d’aides financières complémentaires de l’Eurométropole pour ces opérations. Elles correspondent, sauf pour 
le volet énergétique, à des immeubles situés dans une interface urbaine ou paysagère à enjeux (exposition 
privilégiée dans le cadre du projet urbain d’ensemble propre à chaque QPV), identifiée par le travail des 
AMO sur chaque PRU. Les critères d’éligibilité retenus tiennent à : 
- la création-extension de balcons et terrasses en cohérence avec le projet urbain défini sur chaque QPV 
concerné ; 
- le percement-traitement des pignons aveugles ; 
- le retournement d’entrées d’immeubles, lorsque cela procède d’une cohérence avec le projet urbain défini 
sur le secteur ; 
- l’atteinte d’un label énergétique supérieur au niveau BBC rénovation (programme passif, BBC rénovation 
moins 15%…) ; 
- la restructuration des logements  
 


5.1.3. Les interventions sur les copropriétés privées dégradées  
 
Sur l’ensemble des copropriétés étudiées au sein des QPV, les copropriétés suivantes ont été fléchées pour 
bénéficier d’un accompagnement :  
 


QPV copropriété nb de logts programme arbitré 
Quartiers ouest Pierre Moreau 27  POPAC 
Hautepierre Les Sorbiers 16 POPAC 
Meinau La Canardière bât. A 30 OPAH 
Hautepierre Parc d'Ober 270 OPAH 
Meinau La Canardière bât. B 96 OPAH 
Elsau Léonard De Vinci 36 OPAH 
Quartiers ouest Les Marguerites 19 OPAH 


 
A ces copropriétés, s’ajoutent également trois copropriétés issues de la première OPAH, pour lesquelles se 
pose aujourd’hui une problématique de résidentialisation. Il s’agit des copropriétés suivantes : 
 


QPV copropriété nb de logts programme préconisé 
Hautepierre Eleonore 1 169 OPAH 
Hautepierre Eleonore 2 324 OPAH 
Koenigshoffen Spender 253 OPAH 


 
A noter, les copropriétés Eléonore 1 et 2 sont situées sur la maille Eléonore particulièrement concernée par 
le projet urbain du NPNRU. L’intégration en OPAH pour traiter le volet copropriété permettra ainsi une 
approche et un traitement global sur la maille dans le cadre du projet urbain d’ensemble. 
 
 
 







 


Convention pluriannuelle type de renouvellement urbain relative au NPNRU  
Version du 4 avril 2019      Page 32/110 


Priorisation et points de vigilance  
 
Le plan d’actions entériné veille à la bonne articulation entre le projet urbain prévu dans le cadre du NPNRU 
et le choix opéré pour accompagner les copropriétés en difficulté. L’intervention sur l’environnement urbain 
immédiat des copropriétés apparaît en effet comme un élément de réussite de l’action de redressement. Ont 
ainsi été priorisées les copropriétés qui s’insèrent dans un tissu urbain, soit déjà traité dans le cadre de 
l’ANRU 1, soit ayant vocation à être requalifié dans le cadre du NPNRU. 
 
La volonté d’intervenir sur les copropriétés dégradées situées au cœur du projet urbain est une condition de 
réussite en évitant les effets de contraste attachés à un bâti qui par hypothèse n’aurait pas été traité dans le 
calendrier du NPNRU. 
 
Mise en œuvre  
 
La stratégie d’intervention au sein du NPNRU pour les copropriétés a conduit à valider le lancement d’une 
seconde OPAH portant sur un total de 10 copropriétés dont 3 présentées dans le tableau ci-dessus au titre 
des PRIR. 
Le scénario retenu en concertation avec les services locaux de l’Etat et l’ANAH est le suivant :  
- une OPAH 2019-2024 unique et multi-sites comportant deux lots distincts pour un total de 1 357 
logements concernés ; 
- un lot portant sur les nouvelles copropriétés accompagnées issue de l’étude pré-opérationnelle réalisée 
en 2016-2017 ; 
- un lot portant sur les 3 copropriétés (746 logements) issues de la première OPAH et intégrées sur le volet 
résidentialisation. 
 
L’OPAH sera également composée de deux tranches distinctes :  
- une tranche ferme (2019-2021) permettant la réalisation de missions pré-opérationnelles 
complémentaires visant à finaliser le programme d’actions ; l’entrée en accompagnement des copropriétés 
concernées et le lancement de la phase travaux des copropriétés Marguerites, Léonard de Vinci, Canardière 
(bâtiments A et B) ; 
- une tranche conditionnelle (2021-2025) portant sur la mise en œuvre du programme d’actions issu des 
missions pré opérationnelles complémentaires (scénarios de résidentialisation, éventuelle scission ou 
portage sur certaines copropriétés, etc.). 


 
S’agissant du calendrier de mise en œuvre, la délibération de lancement de l’OPAH a été approuvée en 
Conseil du 25 janvier 2019. Le marché de suivi-animation devrait être attribué pour septembre 2019, ce qui 
implique une finalisation et signature de la convention d’OPAH à l’été 2019. 
 
En accompagnement préalable, il est précisé que le Programme opérationnel de prévention et 
d’accompagnement des copropriétés (POPAC) a également été reconduit sur l’ensemble du territoire  
métropolitain, par délibération du Conseil de l’Eurométropole en juin 2018. 
 
Le POPAC 2018-2020 distingue plusieurs niveaux d’accompagnement : 
- niveau 1 : simple aide au montage du dossier de l’ANAH, en lien avec le nouveau dispositif mis en place 
depuis 2017 au sein du programme Habiter mieux ; 
- niveau 2 : accompagnement social en plus de l’aide au montage du dossier « copropriétés fragiles » ; 
- niveau 3 : accompagnement avec interventions complémentaires des différentes associations opérateurs 
du POPAC, selon la problématique (jusqu’à 15 copropriétés accompagnées par an). 
 
L’ensemble des copropriétés concernées par le NPNRU ont été intégrées dans le suivi et l’accompagnement 
effectué par le POPAC. 
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Article 5.2  La mobilisation des contreparties pour le Groupe Action Logement : des 
apports en faveur de la mixité 
 


Les contreparties pour le groupe Action Logement visent à favoriser la mixité et la diversité de l’habitat en 
amenant une population nouvelle de salariés et ainsi réduire les inégalités dans les quartiers prioritaires de 
la politique de la ville visés par le NPNRU.  
Les contreparties mises à disposition du groupe Action Logement au titre de la présente convention 
pluriannuelle de renouvellement urbain correspondent à :  
- 19 377 m² de droits à construire (surface de plancher développée) prenant la forme de terrains cédés à 
l’euro symbolique et transférés en pleine propriété à Foncière Logement ou à un ou plusieurs opérateur(s) 
auxquels Foncière Logement aura transféré ses droits. Sur ces fonciers aménagés, tout type et gamme de 
produits pourront être développés à l’exception de logements locatifs sociaux. Au minimum 30% de 
logements locatifs libres devront être réalisés sauf décision contraire de Foncière Logement.  
 
- et à xx droits de réservation de logements locatifs sociaux pour 30 ans, correspondant à xx% du nombre 
de logements locatifs sociaux dont la construction ou la requalification est financée par l’Agence, ou le cas 
échéant par d’autres financeurs (notamment FEDER et LBU), dans le cadre de la présente convention 
pluriannuelle. Ces droits se répartissent en : 
- xx droits de réservation correspondant à xx % du nombre de logements locatifs sociaux construits hors 
QPV, 
- xx droits de réservation correspondant à xx % du nombre de logements locatifs sociaux construits et 
requalifiés en QPV, 
- xx droits de réservation correspondant à xx % du nombre de logements locatifs sociaux requalifiés en QPV 
dont le coût serait supérieur à 45000 € par logement. 
En amont de la mise à disposition des logements locatifs sociaux visés, ces droits de réservation accordés 
à Action Logement Services sont formalisés dans une convention ad hoc entre Action Logement Services et 
le ou les réservataires et organismes HLM concernés. 
Ces droits de réservation doivent être cohérents avec la stratégie de relogement et d’attribution mentionnée 
à l’article 6 de la présente convention. 
 
Ces contreparties et leurs modalités de mise en œuvre sont détaillées respectivement en annexe B1 et B2 
à la présente convention pluriannuelle.  
 
Les modalités techniques de suivi et de pilotage des contreparties en faveur du groupe Action Logement 
prévues par la convention tripartite entre l’État, l’Anru et Action Logement du 11 juillet 2018 pourront être 
précisées dans une instruction commune Action Logement – Anru.   
 
Les modalités de mise en œuvre en matière de contreparties sous forme de droits de réservation de 
logements locatifs sociaux seront précisées par la circulaire du ministère chargé du logement, conformément 
à la convention tripartite et tiennent compte de la stratégie d’attribution définie à l’article 6 de la présente 
convention. 
 
Les volumes des contreparties foncières et des droits réservataires sont appréciés par Action Logement et 
l’ANRU à l’échelle de l’agglomération. 
 
Au titre du NPNRU, les terrains à céder à l’euro symbolique représentent une capacité de près de 
280 logements, calculée sur la base d’une surface moyenne au logement de 80 m². 
 
Les droits réservataires, par application des dispositions ci-après du règlement général de l’ANRU, 
concernent XXX logements : 
- 12,5 % du nombre total de logements construits hors QPV, 
- 17,5 % du nombre total de logements construits et de logements requalifiés en QPV. 
- 20% du nombre total de logements requalifiés en QPV dont le coût serait supérieur à 45000 € par 
logement. 
Les réservations sont accordées pour une durée de 30 ans. 
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Article 6.  La stratégie de relogement et d’attributions 
 
Le Document Cadre fixant les orientations en matière d’attribution, tel qu’il est prévu à l’issue de la loi égalité 
et citoyenneté par l’article L. 441-1-5 du CCH, contient des objectifs de mixité sociale et d’équilibre entre les 
territoires à prendre en compte pour les attributions et des objectifs de relogement des ménages concernés 
par les projets de renouvellement urbain. 
 
Pour le territoire de l'Eurométropole, les 7 orientations stratégiques d’attributions sont les suivantes : 
 
- Orientation 1 : prendre en compte l’ensemble des demandes (conforter la vocation universaliste du 
logement locatif social tout en tenant compte des plus démunis) pour mettre en œuvre toutes les mixités sur 
le territoire ; 
- Orientation 2 : prendre en compte les publics prioritaires (L 441-1 du CCH, Dalo, relogés ANRU) sur 
l’ensemble du territoire tout en maintenant la spécificité des publics prioritaires « accompagnés » (publics de 
l’Accord Collectif Départemental) ; 
- Orientation 3 : engager le rééquilibrage des QPV et plus particulièrement en NPNRU ; 
- Orientation 4 : mieux accompagner et informer les demandeurs sur les parcours résidentiels, en 
particulier les demandeurs les plus fragiles ; 
- Orientation 5 : garantir l’équité de traitement des ménages et la transparence des processus 
d’attribution ; 
- Orientation 6 : favoriser les mutations comme leviers d’équilibre de l’occupation du parc ; 
- Orientation 7 : définir des trajectoires pour plus de diversité et de progression pour les 5 secteurs de 
l’Eurométropole (cf. carte des 7 secteurs). 
 
Ce document4 adopté en décembre 2017, est annexé à la présente convention (annexe D1). 
 
La Convention Intercommunale d’Attributions (CIA), telle que son contenu est défini par l’article L. 441-
1-6 du CCH, décline le Document Cadre d’orientations de manière plus opérationnelle. Elle porte sur les 
modalités de relogement des ménages concernés par les projets de renouvellement urbain de la présente 
convention et précise les engagements de chaque signataire pour mettre en œuvre les objectifs territorialisés 
d’attribution.  
Le projet de CIA de l’Eurométropole de Strasbourg été présenté à la Conférence Intercommunale du 
Logement (CIL) du 14 juin 2019 pour avis et au Conseil de l’Eurométropole du 28 juin 2019 pour adoption. 
 
Ce document est annexé à la présente convention (annexe………). 
 
Le Plan Partenarial de Gestion de la Demande et d’Information des Demandeurs (PPGDID) mis en 
œuvre dès 2017 comportent 6 mesures, qui visent à améliorer et fluidifier les processus d’attribution, de 
rendre le demandeur acteur de sa demande et d’améliorer le partenariat (bailleurs, réservataires, 
communes) autour de la gestion de la demande. 
 
Il comprend notamment la mise en place d’un Service d’Accueil et d’Information des Demandeurs (au stade 
de la préfiguration à ce jour sur notre territoire) et la mise en place d’une cotation (expérimentée sur notre 
territoire en 2018, rendue obligatoire par la loi ELAN en 2019). 
  
Ce document adopté en décembre 2016, est annexé à la présente convention (annexe………). 
 


                                                
4 Dans le cas particulier où une « convention d’équilibre territorial » ou « CET » est déjà signée sur le territoire concerné par la présente 
convention pluriannuelle, ou que le projet de CET est suffisamment abouti sur le fond (c’est-à-dire que la politique des attributions et sa 
déclinaison sur les quartiers en renouvellement urbain y apparaissent clairement), alors la CET peut  être annexée à la présente 
convention en lieu et place du document cadre fixant les attributions en matière d’attribution.  
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Dans ce cadre, le porteur de projet et les maitres d’ouvrage concernés par la présente convention 
pluriannuelle s’engagent à s’inscrire dans les objectifs fixés dans la Convention Intercommunale d’Attribution 
et, en matière de relogement, à : 


- élaborer et participer à la mise en œuvre de la stratégie intercommunale de relogement des 
ménages dont le relogement est rendu nécessaire par une opération de démolition de logement 
social, de requalification de logement social ou de recyclage du parc privé liée au projet de 
renouvellement urbain,   


- assurer aux ménages concernés un relogement de qualité prenant en compte leurs besoins et 
leurs souhaits, en leur donnant accès à des parcours résidentiels positifs, notamment en direction 
du parc social neuf ou conventionné depuis moins de 5 ans, et en maîtrisant l’évolution de leur 
reste à charge, 


- conduire le plan de relogement de chaque opération le rendant nécessaire. 
 
Une charte de relogement viendra préciser au second semestre 2019, les moyens de mise en œuvre des 
engagements pris par l’Eurométropole de Strasbourg et les partenaires de la Convention Intercommunale 
d’Attribution. 
 
 


Article 7.  La gouvernance et la conduite de projet  
 
Article 7.1  La gouvernance  
 
Le partage des responsabilités entre l’EPCI et les communes concernées est organisé de la façon suivante :  
 
Le Contrat de Ville 2015-2020 est porté par le Président de l’Eurométropole de Strasbourg, en partenariat 
étroit avec les Maires des communes et le Préfet.  
 
Le vice-président de l’Eurométropole en charge de la Politique de la Ville et du Renouvellement Urbain et le 
Sous-préfet en charge de la Politique de la Ville coordonnent et animent le pilotage stratégique du projet en 
lien avec les Maires et/ou leurs Adjoints.   
 
Le vice-président de l’Eurométropole en charge de la politique de la ville pilote les projets de renouvellement 
urbain en relation avec les élu(e)s thématiques, les maires des communes concernées et les adjoints de 
quartiers pour les QPV de Strasbourg. Il préside, en relation avec la sous-préfète déléguée territorial adjointe 
de l’ANRU, le comité de pilotage restreint du Contrat de Ville. 
 
La gouvernance du projet est partenariale et est organisée comme suit : 
Le pilotage politique et stratégique du Contrat de ville  
 
Le pilotage stratégique du Contrat de ville de l’Eurométropole articule un dispositif territorial et un dispositif 
transversal, en lien avec la gouvernance des dispositifs associés de la Politique de la Ville (Contrat local de 
santé, CISPD, PRE...).  
 
Ce pilotage stratégique est mené aux niveaux, transversal et territorial, à travers les instances décrites ci-
après. Ce dispositif intègre le suivi du programme de renouvellement urbain.  
 
- le Comité de pilotage (COPIL) élargi : il est réuni une fois par an sous la présidence du Préfet et du 
Président de l’Eurométropole, en présence de l’ensemble des signataires et de représentants des conseils 
citoyen 
- le Comité de pilotage (COPIL) restreint : il est réuni deux à trois fois par an sous la présidence du Vice-
président de l’Eurométropole en charge de la Politique de la Ville et de la Sous-préfète à la Ville, en présence 
des représentants de l’Etat, de l’Eurométropole, des communes signataires, du Conseil régional, du Conseil 
départemental, de la Caisse des Dépôts et Consignations, de la CAF, de l’AREAL ; et d’Action Logement et 
des bailleurs sociaux ;  
- les Comités de pilotage QPV (par QPV ou regroupement de QPV) : il est réuni deux à trois fois par an 
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sous la présidence du Vice-président de l’Eurométropole en charge de la Politique de la Ville, du représentant 
de la commune (Maire ou adjoint de quartier) et du Sous-préfet à la Ville, en présence des partenaires locaux 
dont les représentants des conseils citoyen. 
 
Le pilotage stratégique et opérationnel du Contrat de ville 
Le pilotage stratégique et opérationnel du NPNRU au niveau transversal et territorial est assuré par le 
directeur adjoint à la Direction urbanisme et territoires en charge de la Direction de projet de la Politique de 
la Ville (DPPV) et de la coordination des 6 Directions de territoires de la Ville de Strasbourg. 
 
Le pilotage stratégique et opérationnel des projets territoriaux est assuré par 6 directeurs et directrices de 
projet entourés d’une équipe dimensionnée en fonction de la taille du projet : 
- 4 d’entre elles sont intégrées au sein des directions de territoire de la Ville de Strasbourg (Neuhof-Meinau, 
Hautepierre, Cronenbourg, Elsau) ; 
- l’une est dédié au pilotage des projets des Ecrivains et de Lingolsheim ;  
- l’une intégrée à la direction de l’Aménagement de la Ville d’Illkirch-Graffenstadden (Libermann). 
 
Les modalités d’association des maitres d’ouvrages  impliqués dans le projet sont les suivantes : 
L’Eurométropole de Strasbourg a mis en place des instances spécifiques pour construire et assurer le suivi 
des projets urbains :  
La Conférence intercommunale du logement (CIL) 
Mise en place depuis 2016, elle est coprésidée par l’Eurométropole de Strasbourg et le Préfet. Elle est 
composée de trois collèges: les collectivités locales, les professionnels intervenant dans le champ des 
attributions de logements sociaux, des représentants des usagers ou des associations de défense de 
personnes en situation d’exclusion par le logement. La CIL est l’instance de gouvernance et de suivi de la 
politique d’attribution de l’Eurométropole. 


- La réunion inter-bailleurs  
Présidée par le vice-président en charge de l’Habitat, ces réunions sont organisées deux fois par an, en 
partenariat avec l’AREAL. Elles ont vocation à ajuster la programmation et les démarches des bailleurs au 
regard des aides ou des appels à projet de la collectivité et des dotations de l’Etat. 
Le comité de liaison Eurométropole - Fédération des promoteurs immobiliers  
Cette instance technique mise en place depuis 2010, se réunit 3 à 4 fois par an autour des Vice-présidents 
en charge du logement et de l’urbanisme opérationnel. Elle compte 40 membres représentant 90% de la 
production de l’Eurométropole.  


- Les Rencontres de l’Habitat  
Organisées par l’Eurométropole une fois par an, les Rencontres de l’Habitat réunissent depuis 2008, 
l’ensemble des acteurs du logement (élus, bailleurs, promoteurs, gestionnaires, associations, architectes, 
bureaux d’études…). Elles sont l’occasion de faire le bilan annuel du PLH et d’approfondir une thématique 
d’actualité. 


- Le Club de l’immobilier 
Cette association (environ 60 membres issus principalement de la filière immobilière) associe 
l’Eurométropole et des acteurs publics comme la CCI, le Port Autonome de Strasbourg ou Alsabail. Elle 
constitue une plateforme d’échange focalisée sur le marché de l’immobilier d’entreprise. 
La charte signée entre le Club et la collectivité en 2012 propose 3 axes d’intervention : l’observation et la 
planification, l’identification des attentes et l’innovation, l’attractivité du territoire. En tant qu’observateur, le 
Club constitue un acteur incontournable du marché local. Il contribue à une meilleure compréhension des 
évolutions du marché immobilier et vise à renforcer la lisibilité de l’offre au profit de l’attractivité du territoire. 
 
 
Article 7.2  La conduite de projet 
 


7.2.1. La conduite de projet  
 
La conduite de projet transversale 
Au niveau stratégique et opérationnel transversal, le pilotage du Contrat de ville est assuré par une direction 
de projet dédiée (la direction de projet politique de la ville), intégrée à la Direction Urbanisme et territoires 
constituée de 2 équipes qui articulent leur action en fonction des thématiques et des besoins du projet 
NPNRU. 
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Une équipe projet dédiée spécifiquement au NPNRU animée directement par le directeur de projet politique 
de la ville dont 5 agents assurent le pilotage et la coordination au niveau technique, financier et administratif 
avec les fonctions et les postes suivants :  
- direction de projet Politique de la Ville : Contrat de Ville dont NPNRU 
- planification générale : suivi de l’avancement du NPNRU, de la planification financière et opérationnelle 
du NPNRU de la contractualisation ANRU et du suivi budgétaire et  comptable ; 
- coordination opérationnelle : suivi des marchés d’ingénierie urbaine, du cadrage règlementaire des 
projets et démarches et procédures techniques ; 
- communication et concertation : conception et réalisation des supports de communication ;  
- développement économique : accompagnement  à la définition et à la mise en œuvre d’opérations de 
développement économique.  
Par ailleurs, un poste pour le suivi du relogement  a été créé au service de l’Habitat afin d’assurer le 
processus de relogement et des démarches inter-bailleurs. Une charte de relogement viendra préciser au 
second semestre 2019, les moyens de mise en œuvre des engagements pris par l’Eurométropole de 
Strasbourg et les partenaires de la Convention Intercommunale d’Attribution. Le poste dédié au relogement 
aura pour première mission d’actualiser la charte relogement issue de l’ANRU I, de manière à partager un 
cadre clair, harmonisé et actualisé avec l’ensemble des acteurs. 


Le suivi des démarches d’’insertion professionnelle et Attractivité des établissements scolaires sont 
également positionnés dans l’équipe contrat de la ville 
Le service de l’Habitat de l’Eurométropole assure la cohérence globale au niveau du territoire dans le 
domaine de la programmation, de la reconstitution de l’offre et des attributions de logements. 
Cette équipe projet intègre également le directeur de l’Urbanisme, les directions de projet territorialisés et le 
service de l’habitat et l’équipe Contrat de ville et se réunit une fois par semaine.  
Ainsi, au total, le pilotage des projets territoriaux mobilise 13 agents.  
 
Une équipe contrat de ville  
Elle est animée par une adjointe au directeur de projet et assure l’animation, le suivi et l’évaluation de la mise 
en œuvre de la convention du Contrat de Ville avec l’appui de 4 chargés de mission thématiques et une 
assistante de projet. 
NB : Au niveau territorial, la mise en œuvre du Contrat de Ville est assurée par les directions de territoires 
organisées en directions projet QPV qui réunissent les partenaires et les signataires au sein d’instances 
spécifiques à leur quartier (comité de pilotage, comité technique, réunion partenariale...). 
 
La conduite de projet territoriale 
L’Eurométropole a fait le choix de piloter les projets au plus près des territoires et des habitants à travers 
des Directions de projets installées dans les quartiers et portant la coordination des différentes maîtrises 
d’ouvrage du projet urbain et des opérations actées dans les conventions.  
Les équipes assurent l’animation, la concertation, le suivi des chantiers et une présence auprès des 
habitants.  
Elles assurent également le pilotage des PRU au niveau financier, administratif et technique, de la phase de 
conception à la phase de réalisation, en coordination avec les services de la collectivité et les organismes 
externes. 
 
7.2.2. Articulation entre le projet de renouvellement urbain et les services des communes 
 
Une organisation intégrée 
La Ville de Strasbourg et l'Eurométropole ont la particularité d’être organisée en une seule administration 
depuis la création de la Communauté urbaine en 1967. De ce fait, les équipes en charge du projet de 
renouvellement urbain (à l’exception d’Illkirch) et les maîtrises d’ouvrages ville ou Eurométropole 
(construction d’équipements, aménagement des espaces publics, développement économique et emploi…) 
sont placés sous la même autorité administrative (le Directeur général des services de l’Eurométropole et 
de la ville) et politique (le président de l’Eurométropole). 
 
Une organisation sous un pilotage unique mais adaptée aux particularités des communes 
Au niveau de l’organisation du projet de renouvellement urbain cela se traduit par 3 modes d’organisation 
territoriaux toutes sous l’autorité fonctionnelle du directeur de projet politique de la ville, mis en place pour 
garantir la mise en œuvre des projets de renouvellement urbain sur les territoires : 
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- des équipes sous la responsabilité d’un directeur de projet (agent de l’Eurométropole) intégré à une 
direction de territoire, pour la ville de Strasbourg, en lien avec les services de la ville et de l’Eurométropole  
- une équipe sous la responsabilité d’un directeur de projet (agent de l’Eurométropole) en lien avec les 
services municipaux des communes de Schiltigheim, Bischheim, et Lingolsheim et les services de 
l’Eurométropole pour les compétences communautaires 
- une équipe sous la responsabilité d’un directeur de projet (agent de la ville d’illkirch) en lien avec les 
services municipaux de la commune d’Illkirch Graffenstaden et les services de l’Eurométropole pour les 
compétences communautaires 
 
Les modes de collaboration entre les équipes dédiées de l’Eurométropole et les services concernés des 
communes  
Les équipes dédiées de l’Eurométropole aux projets de renouvellement travaillent étroitement avec les 
services des communes au sein d’équipes projets, associant les agents des communes en charge de la 
Politique de la Ville, de l’urbanisme et des directions ou services maîtres d’ouvrage des équipements, de 
l’aménagement des espaces publics, de la gestion des espaces public. Les modalités de travail sont 
adaptées en fonction des organisations de chaque commune.  
Pour l’attribution des lots à des opérateurs, des consultations ouvertes, cadrées par des cahiers des charges 
issues des AMO et validés en amont par les communes seront lancées. 
 
Pour les directions maîtres d’ouvrages  de la Ville de Strasbourg et de l’Eurométropole les points concernant 
le renouvellement urbain sont traités dans le cadre de réunions mensuelles instituées entre la direction 
Urbanisme et territoires et ces directions. 
 
7.2.3. Dispositifs et outils spécifiques  
 
La mise en œuvre du NPNRU s’appuiera également sur des dispositifs spécifiques de coordination, d’appui 
mais aussi sur les instances de débat partenariales existantes. En effet, afin de construire la dynamique du 
projet de développement, l’Eurométropole a mis en place ou participe à des instances et des lieux de débats 
entre les acteurs du développement urbain. Ces instances seront mobilisées tout au long de la phase 
d’élaboration des stratégies d’intervention et de la mise en œuvre des projets. 
Les outils et dispositifs d’accompagnement visent à assurer la mise en oeuvre des projets et à en garantir 
l’ambition, la cohérence et la qualité.  
 
Assistance à maîtrise d’ouvrage architecte-urbaniste-paysagiste  
La mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage a pour objet, pour chacun des QPV, la déclinaison du projet 
urbain et la définition et l’accompagnement de chaque opération qui le compose. Elle se décline à travers : 
- l’établissement d’un plan de composition urbaine : la déclinaison des orientations proposées dans l’étude 
de cadrage et de programmation et sous la forme d’un plan de composition urbaine ; 
- la définition et l’accompagnement des projets portés par les différentes maîtrises d’ouvrage :  


- la réalisation d’études de faisabilité et de prescriptions urbaines et architecturales ;  
- le suivi des projets en phase opérationnelle, notamment afin de garantir la qualité urbaine et 
architecturale. 


 
Par ailleurs, le travail des AMO s’inscrit dans la Charte de l'aménagement et de l'habitat durables, signée 
en 2012, qui fédère autour de l'Eurométropole, les promoteurs, bailleurs et aménageurs ainsi que les 
communes de l'agglomération dans le but d’étendre les pratiques de l'urbanisme durable à tous les projets. 
 
Cette démarche de l’Eurométropole s’est inscrite dans les orientations de la démarche nationale de 
promotion de la ville durable portée par le Ministère du Logement, qui a lancé la démarche EcoQuartier en 
2008. 
Les engagements pris par les signataires de la Charte ont pour objectif d’améliorer la qualité des opérations 
d’aménagement publiques et privées réalisées sur son territoire.  
Les engagements techniques pris par les signataires s'attachent au contenu des projets et sont déclinés en 
onze thématiques regroupées autour de cinq axes : la qualité du cadre de vie, la mixité fonctionnelle et 
sociale, l'accessibilité et la mobilité durable, la diminution de l'impact environnemental et la maîtrise des prix 
de sortie. Cette Charte sera actualisée et complétée en 2019. 
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Assistance à maîtrise d’ouvrage OPC urbain  
Dans le cadre de la mise en œuvre des programmes de renouvellement urbain, la métropole a souhaité se 
munir d’outil de pilotage des projets avec l’appui d’une mission d’ordonnancement- pilotage-coordination 
urbain (OPCu) pour l’ensemble des quartiers concernés (sauf Lingolsheim). Ce marché d’une durée initiale 
de 2 ans est décomposé de la façon suivante :  
- ordonnancement des plannings des opérations du NPNRU. Cette mission a pour objectif de vérifier la 
faisabilité des opérations et les conditions de réalisation et d’ordonnancement des programmes en vue de 
leur inscription dans les conventions pluriannuelles à négocier en vue de la contractualisation avec l’ANRU 
à l’issue du protocole de préfiguration. Elle inclut spécifiquement les étapes de la concertation et de la 
participation des habitants aux projets ; 
- accompagnement de la collectivité et des maîtres d’ouvrage dans le pilotage des projets de 
renouvellement urbain. Cette mission a pour objectifs d’accompagner les directions de projet dans le pilotage 
des opérations du NPNRU ; 
- de les appuyer dans les processus de mise en œuvre et d’évolution des conventions et dans l’analyse 
des risques ; 
- assistance à maîtrise d’ouvrage juridique pré-opérationnelle. Cette mission a pour objectif la réalisation 
d’analyses juridiques pré-opérationnelles sur des sujets complexes. 
 
Suivi des engagements financiers  
Garante de la mise en œuvre des participations financières des partenaires, l’Eurométropole organise des 
revues de coordination deux fois par an au minimum en phase opérationnelle. 
Ces revues regroupent l’ensemble des maîtrises d’ouvrage. 
Elles ont pour objet de : 
- veiller à l’atteinte dans les délais contractuels des jalons opérationnels par opération physique pour les 
demandes initiales de subventions ; 
- assurer une veille sur l’obtention et le versement des financements ; 
- suivre les engagements financiers des maîtrises d’ouvrage ;  
- mettre à jour les avancements opérationnels et financiers dans un outil dédié  
- établir des synthèses d’avancement à l’issue de chaque revue de coordination. 
 
Charte du relogement  
Une charte du relogement sera élaborée afin de formaliser un accord-cadre entre les différents partenaires 
impliqués dans le processus de relogement et précisera les engagements de chacun des signataires. Elle 
permettra de garantir aux familles concernées un traitement équitable en matière de relogement et 
d’organiser celui-ci dans les meilleures conditions possibles, selon la situation et les souhaits exprimés par 
les familles concernées dans le diagnostic social. 
 
La charte partenariale du relogement aura pour principaux objectifs de :  
- définir le cadre de conditions de relogement satisfaisantes pour les habitants ; 
- d’engager les différents partenaires institutionnels dans une démarche concertée et cohérente ; 
- de fédérer les moyens des acteurs du logement et des forces vives du territoire ; 
- de constituer un outil de veille et de pilotage des opérations de relogement.  
 
Assistance à maîtrise d’ouvrage Développement économique 
Suite aux études de préfiguration, la collectivité a lancé une AMO opérationnelle afin d’accompagner la 
programmation et le montage d’opérations complexes d’immobilier d’activités. Cette mission permet à la 
collectivité d’engager des expertises techniques, financières, juridiques pré-opérationnelles spécifiques pour 
préciser la faisabilité et le montage de certaines opérations. 
 
Selon le type de projet, l’avancement et la complexité de celui-ci, le prestataire pourra être sollicité sur un ou 
les deux niveaux de prestation (toutes les opérations dans le cadre du NPNRU feront appel au niveau 1. 
Quelques opérations solliciteront, en plus, le niveau 2 : 
- niveau 1 : aide à la programmation et éléments analytiques et techniques ; le prestataire sera sollicité 
afin de proposer une programmation ; 
- niveau 2 : expertise approfondie et assistance à la négociation.  


 
Assistance à maîtrise d’ouvrage Transition énergétique 
Suite à l’étude du protocole de préfiguration, des études complémentaires vont être lancées par 
l’Eurométropole de Strasbourg sur les secteurs suivants : 
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- Cronenbourg pour étudier la faisabilité à moyen et long termes d’une extension du réseau de chaleur de 
Hautepierre ;  
- Quartiers Ouest (Schiltigheim-Bischheim) : étude à mener avec OPUS 67 pour étudier l’extension du 
réseau ; 
- Meinau-Neuhof pour une étude stratégique d’approvisionnement énergétique visant à optimiser et mieux 
coordonner l’ensemble des composantes. 
 
Assistance à maîtrise d’ouvrage Réseaux secs et humides 
Dans le cadre du premier projet de rénovation urbaine de Hautepierre, l’Eurométropole a engagé la 
régularisation de cette situation sur les mailles Karine, Jacqueline et Catherine (réfection et intégration de 
ces réseaux en lien avec les opérations d’aménagement et de création du domaine public), sans avoir une 
connaissance précise de la situation desdits réseaux. Cette situation a entraîné des surcoûts d’opérations 
ainsi que des désagréments pour les habitants en phase chantier.  
L’objet de ce diagnostic est de permettre de mener les réflexions urbaines en s’appuyant sur une 
connaissance précise des réseaux, d’anticiper plus efficacement leurs éventuels déplacements et les coûts 
qui y seraient liés, ainsi que d’anticiper la gestion des chantiers.  
Le diagnostic permettra de définir et de partager :  
- un état des lieux des réseaux existants : déterminer leurs emplacements, leurs couvertures et leurs 
états ; 
- des prescriptions (déplacements des réseaux en lien avec les orientations des projets urbains, 
inscriptions de servitudes dans le domaine privé). 
 
Concertations, communication et prestations photographiques  
Les actions réalisées dans ce cadre auront pour objet :  
- la mise à disposition des habitants, des acteurs des quartiers concernés (associations, professionnels) 
et des usagers, de l’information nécessaire à leur expression sur les projets et au bon déroulement des 
concertations organisées par la collectivité ;  
- l’information des habitants, des acteurs et des partenaires de l’Eurométropole, et la valorisation des 
actions menée dans les quartiers prioritaires ;  
- l’organisation d’évènements culturels ou sportifs ; 
- la documentation autour du projet urbain et l’implication des habitants dans la construction de ce dernier.  
 
Copropriétés privées 
Suite aux résultats de la cartographie des copropriétés privées réalisée dans le cadre du protocole de 
préfiguration, la stratégie d’intervention au sein du NPNRU pour les copropriétés a conduit à valider le 
lancement d’une seconde OPAH portant sur les 11 copropriétés les plus fragiles.  
 
Structuration de la gestion urbaine de proximité  
Pour la mise en œuvre de la démarche GUP, il est proposé de réaliser une mission d’assistance à maîtrise 
d’ouvrage pour :  
- structurer la coordination, évaluer les moyens humains et techniques nécessaire à son fonctionnement ;  
- conduire la mise en place de cette organisation au sein de l’Eurométropole ;  
- professionnaliser les experts d’usages par la formation des acteurs : la conception de modules de 
formation repose sur la maitrise des outils d’expertise (observation et mesure, diagnostic et analyses des 
usages, élaboration d’un CCTP des usages...) permettant à la fois d’intégrer systématiquement la notion 
d’usage dans la conception et la gestion de projet et de les accompagner dans l’utilisation des outils 
spécifiques.  
Elle accompagnera également la collectivité à structurer la coordination inter-partenariale (acteurs privés et 
publics) auprès des acteurs de terrain et auprès des directions thématiques. 
 
Etudes d’impact  
Afin d’accompagner opérationnellement la collectivité, des études d’impact pourront être engagées autant 
que de besoins selon les quartiers. 
Il peut s’agir notamment: 
- d’études de sûreté et de sécurité publique ; 
- d’études environnementales, faunistiques et floristiques ; 
- d’études de circulation et de déplacement. 
 
Ces études ont pour objectif de proposer des préconisations opérationnelles dans le cadre de la mise en 
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œuvre des projets urbains. 
 


 


Article 7.3  La participation des habitants et la mise en place des maisons du projet 
 
Le porteur de projet, en lien avec les maitres d’ouvrage, s’engage à mener une démarche de co construction 
avec les habitants tout au long du projet de renouvellement urbain. Il s’engage ainsi notamment à mettre en 
œuvre les actions suivantes : 
Dans la continuité du protocole de préfiguration, l’Eurométropole met en place sur chacun des 7 territoires 
NPNRU des Maisons de projet qui visent à impliquer les habitants dont ceux composant les conseils 
citoyens dans la transformation de leur quartier. 
 
Les objectifs de la Maison du projet sont : 
- informer et communiquer afin de rendre intelligible et compréhensible le projet, partager un même niveau 
de connaissance et construire un langage commun pour comprendre les enjeux et les contraintes du projet 
afin de pouvoir construire des solutions urbaines pertinentes et durables 
- recueillir la parole des habitants et usagers dont les conseils citoyens afin de co-construire un projet de 
territoire et garantir son évolution dans le temps. L’objectif est de créer les conditions pour que l’habitant 
devienne acteur du projet et qu’il puisse s’approprier les transformations de son quartier, notamment pour 
pérenniser les investissements réalisés. Les outils participatifs déclinés dans le cadre de la maison du projet 
permettent alors de trouver un équilibre entre le temps court de l’habitant et le temps long du projet ; 
- capitaliser les expériences et renforcer les compétences des acteurs de la démocratie locale (agents, 
élus, habitants) ; 
- expérimenter et évaluer de nouveaux outils de participation. 
 
Ainsi, les principes de mise en œuvre de la Maison du projet sont :  
- une maison du projet multiforme : l’expérience de démocratie locale à Strasbourg a montré que pour 
toucher un public divers et important, il était nécessaire de démultiplier les lieux et les formats. Dans les 
quartiers prioritaires, il est également indispensable d’aller vers les habitants pour en recueillir la parole. 
Ainsi, les lieux de rencontres et de passages, les principaux équipements du quartier et plus généralement 
les espaces extérieurs, publics comme privés, sont le lieu privilégié des échanges entre les habitants, la 
collectivité et les partenaires, 
- une offre de formats spontanés et informels au plus près de l’habitant : l’échange direct et l’utilisation de 
l’image sont des leviers importants pour créer du lien et favoriser la parole, l’expression et le langage. Les 
démarches de participation citoyenne doivent tenir compte de la barrière de la langue en multipliant les 
formats. La proximité est au cœur de la maison du projet ; 
- une démarche « Aller vers » centrée sur l’habitant pour lui permettre de se mobiliser pour un projet qui 
se construit dans le temps en tenant compte de ses contraintes et ses préoccupations quotidiennes. Le projet 
mis en scène, raconté, est l’occasion de créer des liens avec chacun et ainsi indirectement lui permettre 
d’ancrer son histoire personnelle dans l’histoire collective du quartier. 
 
La maison du projet est le fil conducteur pour raconter l’histoire du quartier, ses transformations dans le 
temps et créer une appropriation collective du projet. 
 
La déclinaison dans les territoires  
Plusieurs outils de consultation, de concertation et co-construction sont développés pour accompagner la 
mise en œuvre de la maison du projet :  
- l’organisation d’évènements spécifiques, de portes à portes, de petits déjeuners, de permanences, 
de rencontres sur site… 
- l’installation de lieux mobiles pour porter le débat au plus près des habitants avec notamment la mise 
à disposition des équipes « d’un camion citoyen » ou encore l’utilisation de vélos triporteurs aménagés de 
panneaux et de supports d’échanges légers et démontables afin de concerter « au plus près » des habitants, 
- la mise en place de lieux physiques en fonction des quartiers, ouverts aux habitants, actuels et futurs 
permettant de les renseigner sur le projet de renouvellement urbain et sur la vie du territoire. Ces lieux seront 
animés avec l’organisation de rendez-vous thématiques avec les partenaires et les habitants sur des sujets 
tels que le relogement, l’insertion, ou encore les opérations de diversification de logements dans leurs 
phases de commercialisation. Il s’agit également de lieux d’expositions sur l’évolution urbaine du quartier ou 
lieux d’accueil des démarches ou animations sur la mémoire du quartier L’objectif est également de 
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permettre aux associations ou partenaires d’y tenir leurs animations ou ateliers avec les habitants sur les 
projets relatifs au cadre de vie ;  
- l’utilisation des nouvelles technologies pour aborder différemment l’habitant, susciter son intérêt et 
créer l’échange de façon ludique et interactive grâce à l’usage de tablettes, smartphones, drones, la plate-
forme numérique citoyenne de la Ville de Strasbourg ; 
- l’utilisation de nouvelles méthodes pour appréhender les projets urbains ou l’espace public tels que 
les legos, « les cartoparties » outil innovant de co construction dans un projet de concertation 
d’aménagement d’espace public conçu par la Direction Urbanisme et territoires de l’Eurométropole de 
Strasbourg ; 
- la mise en œuvre d’actions ludiques et pédagogiques pour mobiliser et faire participer les enfants, 
véritables vecteurs de communication au sein de leurs familles et adultes de demain, comme celles réalisées 
au Neuhof en 2012 ou à la Meinau en 2015, seront reconduites. 
 
Cette maison du projet multiforme est animée dans chaque territoire par les directions de projet.  
 
Des supports d’information et communication sont développés spécifiquement en complément des formats 
ci-dessus  
- des supports imprimés : des journaux du renouvellement urbain pour chaque quartier pour informer les 
habitants de l’actualité du projet et de son élaboration, les cahiers de la concertation pour valoriser la parole 
entendue et les contributions, des campagnes d’affichage, des expositions, des panneaux pédagogiques… ;  
- des supports «web » : via les sites internet des communes, les réseaux sociaux et la plate-forme 
numérique de la participation citoyenne pour la Ville de Strasbourg. 
 
Le conseil citoyen et les modalités d’association de ses représentants aux comités de pilotage du 
projet de renouvellement urbain. 
Sur l’Eurométropole de Strasbourg chaque QPV dispose d’un conseil citoyen, a fortiori les QPV avec un 
projet de renouvellement urbain. Ils sont impliqués de manière continue dans l’élaboration et la mise en 
œuvre du projet. Leurs modalités de fonctionnement sont les suivants : 
 Ils sont autonomes, aucuns élus ne siègent dans leur enceinte. Ils peuvent à leur initiative interpeller le 
Maire ou les adjoints sur un sujet qui concerne le QPV. Les services de la collectivité sont tenus de leur 
présenter les projets qui impactent le QPV. Ils peuvent émettre, à l’instar des conseils de quartier, un avis 
annexé aux délibérations soumises au conseil Municipal sur les projets qui les concernent. Les directions de 
projet sont leur premier interlocuteur pour les demandes qu’ils formulent aux services de la collectivité. 
Ils disposent sur le territoire de la ville de Strasbourg, de l’appui de consultants/animateurs retenus suite à 
une consultation public (appel d’offre) auxquels ils font appel s’ils le souhaitent. Ces consultants/animateurs 
accompagnent les conseils citoyens dans leur réflexion, leurs projets, la formulation de leurs avis, 
propositions ou interpellations du Maire ou de ses adjoints. Ils peuvent les accompagner également pour 
préparer leur intervention au comité de pilotage QPV. 
 
Des représentants du conseil citoyen siègent dans le comité de pilotage QPV (instance de pilotage de la 
convention d’application territoriale du QPV). Ce comité de pilotage se réunit une fois par an pour faire le 
bilan des réalisations et fixer les objectifs pour l’année suivante. 
Des représentants des conseils citoyens siègent également au comité de pilotage du contrat de ville qui se 
réunit une fois par an. Ils sont accompagnés par l’Observatoire Régional de l’Intégration et de la Ville (ORIV) 
dans la préparation de leurs interventions. 
 
Impliquer plus fortement les habitants dans le projet via les bailleurs  
En complément des démarches de participation citoyenne menée sous le label Maison du projet, la 
collectivité souhaite renforcer l’implication des habitants dans les projets de renouvellement urbain. 
Ainsi, l’Eurométropole incite les bailleurs à développer les démarches de concertation pour les projets sur 
leur patrimoine. 
Ces actions ont pour objet d’associer les usagers tout au long du projet et de faire appel à leur expertise 
d’usage dans le cadre des requalifications et résidentialisations des immeubles. 
 
La volonté politique de l’Eurométropole est  de renforcer la prise en compte des usages en faisant notamment 
appel à des assistances à maitrises d’usage. 
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Article 7.4  L’organisation des maîtres d’ouvrage  
 
Pour la mise en œuvre du projet de renouvellement urbain et pour tenir compte de la volonté de le réaliser 
rapidement, les maîtres d’ouvrage ont décidé chacun en ce qui les concerne d’organiser leurs équipes de la 
façon suivante : 
La direction de projet politique de la ville a sollicité les 3 principaux maitres d’ouvrage extérieurs à la 
collectivité à présenter leur ambition, décrire l’organisation du pilotage de leur projet et préciser les 
modalités d’association des locataires aux opérations de renouvellement urbain les concernant :  
 
7.4.1. CUS Habitat 
 
CUS Habitat, Office public de l’habitat (OPH) de l’Eurométropole de Strasbourg, compte un patrimoine 
d’environ 20 000 logements sociaux, principalement situé en QPV (62% des logements). 
 
Un engagement fort de CUS Habitat contribuant au projet global 
Dans le cadre du PNRU1 (2005-2019), CUS Habitat a mené un programme ambitieux  (environ 400 M€) 
ayant contribué à rénover en profondeur les secteurs prioritaires de plusieurs quartiers : Neuhof, Meinau, 
Hautepierre, Cronenbourg et Lingolsheim. Ces transformations doivent aujourd’hui être confortées et 
amplifiées dans le cadre du NPNRU. 
CUS Habitat porte aujourd’hui, avec ses partenaires, un projet plus ambitieux encore dans le cadre du 
NPNRU. L’investissement projeté est comparable au PNRU1 (400 M€ TTC) mais il sera concentré sur un 
temps plus court (10 ans contre 15) du fait d’un calendrier opérationnel resserré. 
En complément de 2 conventions PRIR (Cronenbourg, Lingolsheim), ce programme concerne les 3 QPV de 
Neuhof-Meinau, Hautepierre (PRIN) et de l’Elsau (PRIR signalé) avec : 
- la démolition de 1389 logements sociaux : dont 188 démolitions sans financements de l’ANRU dans 
le PRIR de Cronenbourg et 148 financés partiellement à Lingolsheim (financements régionaux plafonnés), 
- la reconstitution en construction neuve de 1 389 logements sociaux (dont 188 en « droit commun »), 
très majoritairement hors site, 
- la requalification-résidentialisation de 2 662 logements. 
 
Le programme d’investissement de CUS Habitat s’est renforcé, notamment suite à la RTP de l’ANRU de 
juillet 2018, pour conforter la transformation des quartiers et l’ambition portée par l’Eurométropole et ses 
partenaires. Les nombreuses démolitions d’immeubles portées par CUS Habitat permettront de libérer les 
fonciers en créant les conditions de la recomposition urbaine et de la diversification de l’habitat.  
Les opérations de requalification-réhabilitation de CUS Habitat s’appuient sur les orientations des 
architectes-urbanistes en charge de chaque PRU (Elsau, Neuhof-Meinau, Hautepierre). Le niveau de 
performance énergétique et le label BBC rénovation seront visés pour l’ensemble des opérations.  
Des interventions spécifiques et structurantes sont envisagées par CUS Habitat dans le cadre des 
requalifications : création de balcons (Meinau), restructurations d’entrées (Hautepierre), percement de 
pignons aveugles, et constructions de passages sous-immeubles (Neuhof), ambition énergétique au-delà du 
BBC et requalification exemplaire de la tour du 2 rue Mathias Grünewald en entrée de quartier (Ecoquartier 
de l’Elsau), etc. 
Une attention particulière sera portée à la qualité des résidentialisations en cohérence avec les prescriptions 
des architectes-urbanistes conseils. CUS Habitat sollicitera l’association de paysagistes au sein des équipes 
de maîtrise d’œuvre. 
Dans le cadre des opérations de reconstitution de l’offre, notamment sur site, CUS Habitat encouragera la 
qualité architecturale et l’innovation environnementale afin de développer une offre de logement attractive 
contribuant au changement d’image des QPV. CUS Habitat visera le label NF Habitat pour l’ensemble des 
logements neufs. 
L’ambition énergétique, l’utilisation du bois et de matériaux « biosourcés » seront favorisées en particulier à 
l’Elsau visant le label « Ecoquartier ». 
A travers le NPNRU, CUS Habitat s’engage également pour développer les équipements et services aux 
habitants des quartiers :  
- projets de maisons urbaines de santé à Hautepierre et à l’Elsau, 
- halte-garderie au Neuhof, 
- nouvelles agences de proximité à Hautepierre et à l’Elsau en complément du projet d’agence déjà lancé 
au Neuhof. 
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Associer des locataires à la requalification de leur cadre de vie   
En complément de la concertation globale menée par l’Eurométropole de Strasbourg, CUS Habitat associera 
étroitement ses locataires aux opérations de renouvellement urbain concernant son patrimoine. 
En s’appuyant sur le dispositif de la concertation locative en place au sein de l’organisme, CUS Habitat 
développera une méthode de gouvernance et de concertation sur les projets de réhabilitation-requalification 
faisant appel à l’expertise d’usage des locataires.  
En amont de l’engagement des opérations de requalification, les locataires seront associés dans le cadre de 
réunions, ateliers, questionnaires, à exprimer leurs attentes sur les travaux programmés, ainsi que sur la vie 
de leur immeuble. Les locataires seront ensuite associés tout au long des projets afin de favoriser leur 
appropriation : réunions de concertation, de lancement des travaux, etc. 
CUS Habitat veillera à écouter et prendre en compte au mieux les attentes, ainsi qu’à favoriser et entretenir 
le dialogue avec les ménages locataires sur toute la durée du NPNRU. 
A la livraison des requalifications, CUS Habitat concentrera ses efforts sur l’accompagnement à l’usage des 
bâtiments : atteinte des objectifs énergétiques en favorisant les bonnes pratiques (chauffage, aération des 
logements), usages et entretien des parties communes, etc. 
CUS Habitat mobilisera en tant que de besoin des expertises externes (assistance à maîtrise d’usage : AMU) 
pour accompagner ces démarches d’appropriation. 
 
Accompagnement du relogement 
Suite à l’augmentation du nombre de logements démolis (700 démolitions envisagées initialement contre 
1389 logements aujourd’hui) pour accompagner l’ambition du NPNRU, CUS Habitat sera amené à reloger 
plus de 1 100 ménages entre 2019 et 2026. 
La complexité du relogement sera accrue par rapport au PNRU1 étant donnée l’ambition de reconstitution 
de l’offre très majoritairement hors site devant contribuer à rééquilibrer l’offre de logement à l’échelle de la 
métropole. 
Pour soutenir le rythme élevé des relogements  (110 à 180 ménages concernés par an sur 8 ans), CUS 
Habitat devra : 
- s’appuyer sur la rotation des locataires dans son parc hors QPV-ANRU, 
- s’appuyer sur la mobilisation de « l’interbailleurs » pilotée par l’Eurométropole qui devra impérativement 
offrir des solutions (20 à 50 relogements par an) pour faire face au calendrier prévisionnel resserré de 
relogements de CUS Habitat, 
- anticiper le cas échéant de la vacance pour faire face au volume des relogements, ce qui génèrera des 
pertes de loyers pour l’Office. 
 
Gouvernance et pilotage du NPNRU chez CUS Habitat 
Directement sous l’autorité du Directeur général de l’Office, la coordination du renouvellement urbain est 
assurée par le Pôle patrimoine et développement (PPD) et la Direction du développement et de 
l’investissement (DDI). 
Le pilotage technique est assuré par le Directeur du développement et de l’investissement avec l’appui : 
- du chef de service programmation et financements 
- de la responsable du développement immobilier 
- d’un chef de projet renouvellement urbain 
 
En phase opérationnelle, la DDI (10 chargés d’opérations) assurera la maîtrise d’ouvrage de l’ensemble des 
opérations de la convention ANRU : démolition, requalification-résidentialisation et de construction neuve 
(en maîtrise d’ouvrage directe, ou dans le suivi des VEFA). 
CUS Habitat conduira dans le cadre du NPNRU plus de 100 opérations : 
- 25 opérations de démolition (+ 4 en PRIR), 
- 12 opérations de requalification, 
- 12 opérations de résidentialisation, 
- 50 opérations environ de reconstitution de l’offre (majoritairement hors site), 
- 3 opérations d’équipements de proximité (une halte-garderie, 2 maisons de santé). 
 
Le Pôle gestion locative et relation clients (PGLRC) de CUS Habitat est également largement engagé dans 
les PRU. Il assure : 
- le pilotage des relogements porté par la Direction du développement locatif (DDL) et une équipe de MOUS 
interne dédiée et expérimentée suite au PNRU1, 
- le pilotage de la concertation locative, sur les bases du Plan de concertation locative et de ses différentes 
instances, notamment décentralisées, 
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- la relation locataire de proximité à travers les agences présentes dans chaque QPV concerné, 
- la gestion urbaine de proximité. 
 
L’enjeu majeur de la soutenabilité du NPNRU pour CUS Habitat 
En dépit des dernières mesures (RLS, TVA) ayant un impact majeur sur ses capacités d’autofinancement, 
CUS Habitat est particulièrement mobilisé pour accompagner l’ambition des projets urbains portés par 
l’Eurométropole et l’ANRU.  
L’Office a renforcé sa programmation pour atteindre un montant d’investissement de 400 M€ TTC sur 5 
QPV : Neuhof-Meinau, Hautepierre, Elsau, Cronenbourg et Lingolsheim. 
CUS Habitat démolira 336 logements dans les PRIR de Cronenbourg et de Lingolsheim. Mais l’Office ne 
bénéficiera pas des financements de l’ANRU à Cronenbourg, et d’un financement partiel à Lingolsheim, 
compte tenu des enveloppes régionales disponibles. A l’échelle de ces deux PRIR, cela représente plus de 
4 M€ de déficit des démolitions non financé. 
Afin de solliciter l’appui de l’ANRU et de soutenir le programme de CUS Habitat dans le cadre du NPNRU, 
l’Office a déposé auprès de la Fédération des OPH et de l’USH, un dossier détaillant l’impact de ces projets 
sur la situation financière de l’office à échéance du NPNRU. 
Le montant de l’investissement envisagé par CUS Habitat, le financement partiel des PRIR, font apparaître 
un besoin de financements complémentaires pour soutenir l’engagement de l’Office dans le cadre du 
NPNRU. 
Aussi, pour permettre la réalisation du programme proposé par CUS Habitat, le présent dossier sollicite, 
auprès du Comité d’engagement de l’ANRU, un financement dérogatoire des opérations de l’office : 
- à hauteur de 90% du déficit sur les démolitions de logements sociaux, 
- à travers une majoration de l’aide complémentaire forfaitaire sur les PLA-I à hauteur de 6 250 €/logement. 
 


7.4.2. OPUS 67 
 
Organisation générale : 
Sous la responsabilité du Directeur Général et en lien avec le Conseil d’Administration. 
Equipe projet technique : 
- Directeur du Patrimoine et de l’Aménagement 
- Responsable du Pôle maîtrise d’ouvrage 
- Monteuse d’opérations 
- Technicien 
L’équipe s’appuiera sur l’ensemble des ressources disponibles chez OPUS 67 : gestionnaire de marchés, 
service financier, service juridique et marchés. 
L’équipe rendra compte régulièrement dans le cadre de la commission interne (Direction générale, Direction 
des finances, Direction de la clientèle) 
 
Organisation du pilotage opérationnel : 
Description du pilotage interne mis en place 
- Suivi du relogement  
Cf. note spécifique de la direction de la clientèle jointe en annexe 
 
- Suivi technique 
L’équipe projet technique décrite ci-dessus aura en charge l’ensemble de l’opération. Elle représentera 
OPUS 67 dans le cadre des réunions de pilotage mises en place et auxquelles participent l’Etat, l’EMS, les 
communes, etc. 
 
- Suivi des clauses d’insertion 
Appui d’un organisme spécialisé dans le domaine (Relais Emploi Chantier) 
 
Autres dispositions spécifiques (études AMO ou autre) 
 
Défini en fonction des besoins et en lien avec nos partenaires. 
 
Poste(s) dédié à la gestion urbaine de proximité :  
OPUS 67 dispose d’une agence de proximité située dans le quartier permettant un lien avec les locataires 
et les associations intervenantes du quartier. 
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OPUS 67 a également mis en place, depuis quelques années, un chargé de mission cadre de vie, qui 
interviendra également dans le cadre de la GUP. 
 
7.4.3. Habitation Moderne 
 


Article 7.5  Le dispositif local d’évaluation  
 


En lien avec les dispositions du contrat de ville, le porteur de projet s’engage à mettre en place un dispositif 
local d’évaluation comme outil de pilotage du projet de renouvellement urbain. Ce dispositif intègre le suivi 
physique et financier du projet (reporting), le suivi des objectifs urbains du projet (cf. article 2.2) et la mesure 
des impacts du projet à moyen/long terme. Il contribue ainsi au suivi du projet tel que prévu à l’article 12 de 
la présente convention. 
Ce dispositif local d’évaluation peut contribuer à nourrir également l’évaluation nationale du NPNRU. À cet 
effet, les signataires s’engagent à faciliter le travail du CGET portant sur l’évaluation du programme. 
 
La gouvernance du Contrat de Ville de l’Eurométropole de Strasbourg met en place des dispositifs 
d’observation des territoires et de suivi et d’évaluation des actions menées sur les territoires des QPV dont 
les territoires NPNRU.  
L’enjeu du système d’observation prospective et stratégique du territoire est de nourrir la réflexion des 
instances de pilotage pour mieux lier l’observation territoriale et le pilotage des politiques publiques. Les 
missions du dispositif sont principalement : 
- d’identifier les caractéristiques saillantes des territoires ;  
- de suivre des indicateurs dynamiques et problématisés, au service notamment de la mesure de l’évolution 
des écarts entre les QPV et le reste de l’agglomération ; 
- de remettre la dimension prospective au cœur de l’observation ; 
- d’alerter les décideurs et les acteurs de proximité en mettant en évidence des indicateurs clés. 
 
Le dispositif de suivi-évaluation repose quant à lui sur la structuration d’un système composé : 
- du rapport annuel du  Contrat de Ville, présentant des éléments de bilan des actions menées en faveur 
des habitants des quartiers prioritaires afin de de définir des perspectives d’évolutions et des pistes 
d’amélioration ;  
- de tableaux de bord avec les indicateurs de suivi choisi en cohérence avec les objectifs structurants et 
les principes d’intervention du projet de l’Eurométropole conformément aux objectifs du règlement de 
l’ANRU ;  
- de revues de coordination financières partenariales pour assurer le suivi administratif et financier ; 
- d’évaluations thématiques sur des sujets divers (programmes d’actions, gouvernance, ingénierie, 
mobilisation des politiques publiques…). 
 
Dans ce cadre, une démarche a été engagée sur l’image et la notoriété des quartiers.  
Des enquêtes ont été menées auprès des habitants afin de qualifier l’image des quartiers et de recueillir leur 
ressenti sur les évolutions et les changements des quartiers. Cette démarche innovante va permettre de 
mettre en place un baromètre des quartiers en lien avec l’agence d’urbanisme (ADEUS), venant ainsi nourrir 
l’évaluation du Contrat de Ville dont les quartiers faisant l’objet d’un projet de renouvellement urbain. 
Ces dispositifs sont pilotés par la Direction de projet politique de la ville (équipe contrat de ville et équipe 
NPNRU), en lien avec les directions de territoires (au sein desquelles travaillent les directions de projet 
NPNRU), les services de l’Eurométropole, les décideurs, les partenaires institutionnels, les associations et 
les habitants.  
 
 


Article 8.  L’accompagnement du changement 
 


Article 8.1  Le projet de gestion 
 
Conformément au règlement général de l’Anru relatif au NPNRU, et en lien avec les orientations du contrat 
de ville, le porteur de projet en lien avec les acteurs concernés s’engage à mettre en place un projet de 
gestion partenarial, pluriannuel et territorialisé, articulé au contenu et au phasage du projet de 
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renouvellement urbain et coconstruit avec les habitants et usagers du ou des quartier(s) concerné(s). 
L’objectif est d’améliorer la gestion urbaine du ou des quartier(s) concerné par le projet de renouvellement 
urbain dans l’attente de sa mise en œuvre, d’intégrer les enjeux de gestion, d’usage et de sûreté dans la 
conception des opérations d’aménagement et immobilières, d’accompagner le déploiement des chantiers et 
d’anticiper les impacts du projet urbain sur les usages, les responsabilités, les modalités et les coûts de 
gestion des gestionnaires. Ainsi, le projet de gestion interroge la soutenabilité financière des modes de 
gestion et l’adaptation des organisations des gestionnaires compte tenu des transformations urbaines et des 
opérations portées par le projet de renouvellement urbain, et vise à en favoriser l’appropriation et la 
pérennisation.  
 
8.1.1. Le projet de gestion de l’Eurométropole 
 
La gestion urbaine de proximité constitue un enjeu fort pour les quartiers de l’agglomération dont les quartiers 
NPNRU. Ainsi, une démarche partenariale engagée depuis 2011 sur le territoire de l’Eurométropole a permis 
de mettre en place de nombreux dispositifs d’accompagnement. 
Ces démarches partenariales et transversales de GUP sont animées par les Directions de territoires sur 
Strasbourg sur l’ensemble du territoire (la GUP pour être totalement efficace ne peut pas uniquement être 
une disposition propre aux QPV) et par les directions de projet NPNRU dans les communes de 
l’Eurométropole.  
Cette animation se traduit par la coordination de l’action des services gestionnaires de l’espace public de 
l’eurométropole et les partenaires des quartiers, particulièrement les bailleurs, dans la gestion et l’entretien 
de l’espace public. Les habitants strasbourgeois sont également impliqués via une application de 
signalement des dysfonctionnements sur l’espace public « Mon Strasbourg ». 
Cette animation se traduit également par une coopération forte avec les directions de projet de 
l’Eurométropole (construction d’équipements, projets d’aménagement, transports….), en amont des projets 
pour une bonne prise en compte les usages et des besoins des habitants en les impliquant dans les projets. 
Pendant la réalisation des projets pour gérer les nuisances des chantiers pour les habitants, en aval du projet 
pour en tirer les enseignements et évaluer l’adéquation du projet et de son usage réel. 
 
L’action des directions de territoire s’inscrit dans les objectifs liés au cadre de vie de chaque Convention 
d’Application Territoriale du Contrat de ville 2015-2020. Des enjeux prioritaires ont été définis dans le cadre 
de celui-ci :  
- en matière de recueil des besoins et usages auprès des usagers : développer l’expertise d’usage 
des territoires et professionnaliser les acteurs de terrain 
- en matière de domanialités et de gestionnaires : déterminer le niveau des prestations d’entretien 
acceptable et partager les plans d’exploitation entre tous les acteurs 
- en matière d’incivilités, sources de dégradation des espaces publics : concevoir et mettre en œuvre 
l’accompagnement des nouveaux usages auprès des habitants et des gestionnaires. 
 
La démarche de gestion urbaine de proximité engagée par l’Eurométropole dans le cadre du Contrat de 
ville se déploie dans trois temporalités : 
Lors de la conception des projets 
L’Eurométropole s’est dotée d’une charte d’aménagement des espaces publics dans l’objectif de réaliser des 
aménagements à la fois, lisibles, pérennes et faciles de maintenance. La charte d’aménagement de l’espace 
public permet de disposer d’un référentiel afin de réaliser des projets esthétiques et précise notamment les 
matériaux et revêtements à utiliser pour faciliter l’entretien et anticiper les coûts de gestion. 
Cette charte s’applique de la façon suivante : 
- mobilier urbain : l’objectif est de disposer des modèles homogènes au niveau du design, du coloris et 
répondant aux contraintes d’entretien : résistance au vandalisme et aux tags, facilité de réparation, bilan 
environnemental positif ;  
- espaces verts : la gestion différenciée ou zéro pesticide sont intégrés dès la conception du projet ;  
- aménagements et sécurité : les aménagements de sécurité pour les usagers doivent privilégier les 
alternatives aux dispositifs dissuasifs classiques du type potelets, bornes pour laisser place à d'autres 
solutions telles qu’utilisation des plantations, mixité d’usage.  
 
Les directions de territoire, interlocuteurs privilégiés des habitants recueillent au quotidien et lors des 
concertations les avis et les besoins des habitants. A ce titre, elles sont garantes de la prise en compte des 
besoins et veillent à la bonne implication des utilisateurs (habitants, gestionnaires, usagers et acteurs 
locaux). 
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Ainsi, les usages, issus de la concertation menée et des retours d’expérience dans les territoires, participent 
à l’élaboration des programmes. De la même façon, les préconisations des services gestionnaires (la 
règlementation, la prévention urbaine, collecte et gestion des déchets et la police municipale notamment) 
alimentent la réflexion. 
L’ensemble de ces informations est restitué dans une instance spécifique, qui permet de présenter le 
programme de travaux à engager. 
 
En phase opérationnelle pendant les chantiers 
Afin de limiter les nuisances liées aux travaux et assurer une bonne qualité de la gestion temporaire du site, 
l’Eurométropole fait appel à un OPCu chantier. 
Dans le cadre du marché d’OPCu, une mission d’OPC inter-chantiers sera sollicitée en fonction des besoins 
identifiés au cours de la mise en œuvre des projets, sur des secteurs où la proximité spatiale et temporelle 
de chantiers de plusieurs maîtres d’ouvrage pour organiser la gestion des accès, emprises travaux et 
enchaînement des intervenants à l’échelle de la semaine.   
Cette mission apporte son expertise pour assurer à chaque étape un fonctionnement correct du quartier 
dans ses différentes fonctionnalités et ce quel que soit le mode de déplacement. 
 
Dans cette approche, une attention particulière est portée à l’accès aux groupes scolaires, aux commerces 
et services, aux logements, aux transports en commun, à la collecte des déchets et à l’accès des services 
de secours. 
 
Au sein des directions de territoire, les chefs de projet urbains, les chefs de projet volet humain et les 
correspondants de quartiers veillent au bon niveau d’information des habitants sur le déroulement du 
chantier, participent à l’identification des nuisances et sont le relais identifié par les habitants.  
 
Dans la gestion quotidienne des quartiers 
La Gestion urbaine de proximité est engagée dans les quartiers prioritaires de l’agglomération 
strasbourgeoise depuis une dizaine d’années. 
 
Les directions de territoire sont les interlocuteurs privilégiés des habitants dans la gestion quotidienne des 
quartiers, et à ce titre, ont bien été identifiées par les habitants. Un travail collaboratif entre les acteurs privés 
et publics est systématiquement engagé pour adapter les aménagements aux évolutions d’usage et des 
pratiques des habitants et des gestionnaires.  
Les acteurs publics et/ ou privés identifient les dysfonctionnements, analysent leurs causes et construisent 
une action correctrice collégiale.  
Suivi de la qualité de gestion des espaces collectifs :  
Les services de l’eurométropole mettent en œuvre chacun dans leur domaine des dispositifs ou outils de 
suivi de la qualité de gestion :patrouille de surveillance pour signaler toutes les anomalies de la voirie, de la 
propreté, des espaces verts, de la collecte et des réseaux auprès de chaque service gestionnaire, méthode 
d’évaluation de la propreté, Indice objectif de propreté (IOP) pour adapter les fréquences de passage au 
besoin, adaptation des modes de gestion aux types d’aménagements spécifiques et variés permettant ainsi 
d’améliorer la qualité paysagère des aménagements et d’inscrire la gestion durable dans les pratiques.   
 
8.1.2. Les axes de progrès de la gestion urbaine de proximité  
 
Les démarches de GUP ont permis à chaque territoire d’expérimenter de nouvelles manières de travailler 
entre les agents présents sur les territoires. Dans cette perspective, une analyse des démarches menées 
avec les partenaires a permis de dresser les points forts et les points faibles de la coordination et d’identifier 
des axes de progrès. 
Créer une coordination au niveau centrale et renforcer la coordination en proximité qui permettra : 
- la capitalisation des démarches et expérimentations menées dans les territoires  
- le partage d’outils et de méthodes pour mieux intégrer la notion d’usage dans la conception des projets 
d’aménagement et de leur gestion au-delà de la livraison.  
- l’articulation et l’adaptation des politiques publiques thématiques durables au territoire 
- la comparaison entre les territoires par des outils d’observation et d’évaluation communs 
En lien avec les acteurs des territoires et les services de l’Eurométropole, 3 axes de travail prioritaires ont 
été définis et des actions correctrices ont été identifiées :  
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En matière de recueil des besoins et usages auprès des usagers 
Lors de la conception des projets, la participation des exploitants et la prise en compte des recommandations 
en termes de prévention situationnelle doivent être systématisés. Les usages des gestionnaires sont à 
développer pour alimenter le cahier des charges des opérations d’aménagement. 
A la réception des ouvrages, une démarche de « bilan des usages », grâce à une observation fine et 
systématisée, permettrait d’évaluer la capacité d’adaptation des projets après leurs livraisons. 


 
En matière de domanialités et de gestionnaires afin de clarifier des interventions  
La création d’une cartographie des gestionnaires : le développement d’un outil interactif de partage des 
contacts et une base de données relative au fonctionnement (plan d’exploitation) du quartier, accessible à 
l’ensemble des acteurs permettrait de coordonner les interventions en matière de régularisation du domaine 
public. 
Dans la gestion des espaces existants et nouvellement aménagés, en phase chantiers et après la livraison, 
le renforcement des collaborations entre les partenaires, la coordination opérationnelle formalisée, et 
l’information plus large (écoles, associations…) renforceraient l’efficacité des dispositifs existants.  


 
En matière d’incivilités, sources de dégradation des espaces publics  
La consolidation des démarches et des animations favorisera l’appropriation des espaces publics et leur 
pérennisation.  
 
8.1.3. La mise en œuvre des axes de progrès  
 
Pour la mise en œuvre des axes de progrès identifiées ci-dessus, il est proposé de réaliser une mission 
d’assistance à maîtrise d’ouvrage pour :  
- structurer la coordination, évaluer les moyens humains et techniques nécessaire à son fonctionnement ;  
- conduire la mise en place de cette organisation au sein de l’Eurométropole ;  
- professionnaliser les experts d’usages par la formation des acteurs : la conception de modules de 
formation repose sur la maitrise des outils d’expertise (observation et mesure, diagnostic et analyses des 
usages, élaboration d’un CCTP des usages...) permettant à la fois d’intégrer systématiquement la notion 
d’usage dans la conception et la gestion de projet et de les accompagner dans l’utilisation des outils 
spécifiques.  
Elle accompagnera également la collectivité à structurer la coordination inter-partenariale (acteurs privés et 
publics) auprès des acteurs de terrain et auprès des directions thématiques. 
 
La gouvernance de la gestion urbaine de proximité est intégrée aux instances du Contrat de ville : 
- au niveau territorial dans les comités de pilotage QPV ; 
- au niveau transversal dans le comité de pilotage du Contrat de ville.  
Une réflexion est en cours sur ces modalités pour une intégration systématique des services thématiques et 
des services gestionnaires issue de la coordination GUP.  
 
8.1.4. L’impact de la TFPB dans la gestion urbaine de proximité 
 
13 conventions présentant un programme d’actions décliné par QPV sur 3 ans (2016-2018) ont été signées 
fin 2016. 
Treize bailleurs sociaux ayant du patrimoine dans les QPV de l’Eurométropole de Strasbourg (CUS Habitat, 
Habitation Moderne, Habitat de l’Ill, Foyer Moderne de Schiltigheim, Nouveau Logis de l’Est, LogiEst, 
Batigère Nord Est, Somco, La Strasbourgeoise de l’Habitat, Domial, SOCOLOPO, OPUS 67 et SIBAR) se 
sont volontairement inscrits dans la démarche et ont répondu aux conditions leur permettant de bénéficier 
de cet abattement. Parmi eux, 11 ont du patrimoine à Strasbourg. 
Ces actions contribuent directement à améliorer le cadre de vie et la qualité de service aux locataires. Les 
programmes d’actions sont concertés avec les associations de représentants des locataires et les habitants, 
via des méthodes participatives comme le « diagnostic en marchant ».  
Les principales mesures proposées par les 13 bailleurs portent sur:  
- des petits travaux d'amélioration de la qualité de service (39% du total des actions proposées): 
amélioration du cadre de vie, remise en état et sécurisation de logements ;  
- le lien social, le vivre ensemble (19%): événements, mise à disposition de locaux, actions d'insertion ;  
- le renforcement du personnel de proximité (18%) : agent de médiation, coordonnateur, 
- la gestion des déchets et des encombrants (13%) ;  
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- le sur-entretien des espaces communs (5%), la tranquillité résidentielle (fonctionnement de la 
vidéosurveillance) (3%), la concertation-sensibilisation des locataires (2%), la formation des personnels 
(0,2%). 
Les conventions prévoient la tenue d'un bilan annuel et l'actualisation de la programmation des actions pour 
l'année suivante. 
Ainsi, une démarche d’évaluation est menée de manière partenariale par les territoires et les bailleurs 
concernés pour mener une analyse qualitative des actions menées sur chaque QPV sur la base d’une grille 
d’analyse commune qui permet d’ajuster le programme. 
 
 
Article 8.2  Les mesures d’insertion par l’activité économique des habitants 
 
Les maîtres d’ouvrage financés par l’Anru s’engagent à appliquer les dispositions de la charte nationale 
d’insertion relative au NPNRU qui vise à mettre la clause d’insertion au service de réels parcours vers l’emploi 
des habitants des quartiers prioritaires de la politique de la ville, en l’inscrivant dans la politique locale d’accès 
à l’emploi et à la formation et dans le volet développement économique et emploi du contrat de ville. Pour 
ce faire, le porteur de projet et les maitres d’ouvrage financés par l’Anru fixent à travers la présente 
convention des objectifs quantitatifs et qualitatifs en matière d’insertion, s’accordent sur les marchés et les 
publics cibles de la clause et en définissent les modalités de pilotage, suivi et évaluation, en étant 
particulièrement vigilant aux modalités de détection, d’accompagnement et de formation des bénéficiaires 
en amont et tout au long de leurs parcours, au partenariat avec les entreprises et à la mobilisation de 
l’ensemble des acteurs locaux de l’insertion par l’activité économique.     
 
8.2.1. Objectifs quantitatifs sur les opérations d’investissements  
 
Conformément à la charte nationale d’insertion, les différents maîtres d’ouvrage s’engagent à réserver à 
l’insertion des habitants des quartiers prioritaires de la politique de la ville au moins 5% des heures travaillées 
(incluant la maîtrise d’œuvre et toute autre ingénierie relative au projet) dans le cadre des opérations 
financées par l’ANRU. Cet objectif d’heures réservées à des personnes en parcours d’insertion représente 
le seuil minimum. 
Le calcul est réalisé sur la base des 5% des heures travaillées estimées de la manière suivante :  
- X = le coût global estimé d’une opération 
- Le coût de main d’œuvre (M) est estimé à 35% du coût global donc M = X*0,35 
- Le nombre global d’heures de main d’œuvre (H) est basé sur un coût unitaire de 30€ l’heure travaillée 
donc H = M/30 
- Le nombre d’heures d’insertion (I) est le suivant : I = H*0,05 
 
 
Dans le cadre des opérations d’investissements liées au projet de renouvellement urbain, les objectifs 
d’heures d’insertion à atteindre sont les suivants :  
 


Maître d'ouvrage Montant 
d'investissement HT 


Nombre d'heures 
travaillées 


Objectif d'insertion 
en nombre d'heures 


A l'échelle du projet    


CUS Habitat    


Eurométropole de Strasbourg    


Ville de Strasbourg    


OPUS 67    


A définir    


Habitation Moderne    
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Sedes    


Ville de Bischheim    


Ville de Schiltigheim    


Non renseigné    


CDC Habitat    


CD du Bas-Rhin    


SOMCO    


Locusem    


SIBAR    


OPIDIA    


 
 
Objectifs quantitatifs d’insertion sur la gestion urbaine de proximité, et modalités de mise en œuvre  
Les maîtres d’ouvrage s’engagent à respecter un objectif d’insertion au minimum égal à 10% des heures 
travaillées (embauches directes ou indirectes, notamment au sein des structures d’insertion par l’activité 
économique conformément aux objectifs du SPASER) dans la cadre de la gestion urbaine de proximité, 
réservées aux habitants des quartiers prioritaires. 
Dans ce cadre, l’objectif relatif aux heures travaillées sera appliqué au fur et à mesure du lancement des 
marchés concernés pendant la durée de convention de renouvellement urbain.  
 
Objectif sur l’ingénierie liée au projet de renouvellement urbain  
Les maîtres d’ouvrage s’engagent à proposer une partie des embauches aux habitants des quartiers 
prioritaires dans le cadre des marchés liés à l’ingénierie du projet de renouvellement urbain, au 
fonctionnement des équipements financés dans le cadre du projet, et des actions d’accompagnement du 
projet. Cette diversification des marchés supports de la clause permet d’élargir les publics bénéficiaires 
(public féminin notamment). 
 
8.2.2. Objectifs qualitatifs en matière d’insertion 
 
Dans le cadre d’une démarche partenariale, en lien avec le volet « développement économique et emploi » 
du contrat de ville, la mise en place des clauses sociales dans le projet de renouvellement urbain répondra 
aux objectifs suivants :  
 


Objectifs 
 


Indicateurs Cibles 


Accentuer la montée en 
compétences des publics 
soit par des formations 
préalables, soit par des 
contrats en alternance 


Nombre de bénéficiaires d’une 
formation en amont ou en cours 
de la mise à l’emploi, nombre de 
bénéficiaires d’un contrat en 
alternance 


Tout public, avec une priorité au public 
jeune 


Mobiliser les personnes 
les plus éloignées de 
l’emploi en travaillant en 
lien étroit avec les 
partenaires emploi-
insertion présents dans 
les quartiers prioritaires 


Nombre de demandeurs 
d’emplois de longue durée, de 
bénéficiaires du RSA, de 
travailleurs handicapés, de 
jeune sans qualification 


Publics rencontrant des difficultés 
sociales et professionnelles particulières 
d’accès à l’emploi : DELD, bénéficiaires 
du RSA, travailleurs handicapés, jeunes 
sans qualification, avec une priorité sur 
les jeunes « invisibles » non repérés et 
non accompagnés par les services 
publics de l’emploi 
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Favoriser l’insertion 
professionnelle des 
femmes en diversifiant les 
supports d’activités et les 
métiers ciblés 


Nombre de femmes 
bénéficiaires 


Femmes éloignées de l’emploi 


Améliorer le suivi des 
bénéficiaires dans le 
temps et l’évaluation du 
dispositif 


Devenir des bénéficiaires à la 
sortie du dispositif (à 6 mois et 1 
an) 


Ensemble des bénéficiaires 


 
8.2.3. Pilotage, suivi et évaluation des objectifs d’insertion par l’activité économique 
 
Le pilotage du dispositif 
Le pilotage et l’évaluation de la mise en œuvre des mesures d’insertion par l’activité économique sont 
intégrés au dispositif de pilotage général du projet de renouvellement urbain.    
Le comité de pilotage du Contrat de ville s’assure du respect des objectifs fixés dans la convention de 
renouvellement urbain pour l’ensemble des quartiers concernés et de la bonne articulation avec le volet 
« Développement économique et accès à l’emploi » de la politique de la ville. Il examine les questions 
transversales à l’ensemble des QPV et assure l’articulation avec les gouvernances des dispositifs de droit 
commun. 
Afin d’assurer une bonne coordination de la mise en œuvre des clauses sociales, il sera rendu compte des 
actions menées lors du comité consultatif  « Achats et développement durable » en charge du suivi de 
l’application du schéma de promotion des achats socialement et écologiquement responsables (SPASER) 
de l’Eurométropole de Strasbourg. Ce comité composé des élus disposant d’une délégation en matière de 
développement durable et des membres de la commission d’appel d’offres se réunit chaque année.  
Les comités de pilotage territoriaux QPV sont chargés du pilotage stratégique et opérationnel des 
conventions d’application territoriales du contrat de ville et des projets de renouvellement urbain. Il se 
prononce sur les points techniques soumis à son arbitrage par les cellules opérationnelles territorialisées (cf 
ci-dessous) et débat des éléments saillants de suivi et d’évaluation, en proposant le cas échéant la 
réorientation de certaines actions. 
 
Une structure opérationnelle : le Relais Chantiers de Strasbourg 
Le Relais Chantiers de Strasbourg est la structure opérationnelle  pilote permettant de coordonner la 
démarche d’insertion mise en place dans le projet de renouvellement urbain. Ses missions s’articulent autour 
des axes suivants :  
- assistance technique aux maîtres d’ouvrage pour inscrire les clauses sociales dans leurs marchés 
- appui et conseil aux entreprises dans l’application des clauses sociales 
- définition et identification des publics prioritaires au regard des compétences requises par les opérations 
du projet et des besoins des entreprises, afin de proposer des candidats éligibles à ces dernières 
- accompagnement et suivi des bénéficiaires pour construire des parcours d’accès à l’emploi 
- mise en relation des différents acteurs concernés pour construire des parcours d’insertion dans la durée, 
notamment en mutualisant les heures d’insertion 
- anticipation des actions de formation et d’accompagnement nécessaires 
- suivi des heures d’insertion de l’ensemble des maîtres d’ouvrage, afin de communiquer les données 
nécessaires aux partenaires du dispositif de pilotage et à l’ANRU 
Les instances d’animation et de coordination 
Des cellules opérationnelles clauses d’insertion territorialisées 
Cette instance animée par les Directions de Projet QPV, en lien avec le Relais Chantiers, a vocation à traiter 
à l’échelle du quartier le volet insertion par l’activité économique du projet urbain de façon à garantir une 
cohérence entre les actions menées. Elle est chargée notamment : 
- d’initier et de mettre en œuvre des actions visant à informer les habitants des quartiers prioritaires et 
faciliter leur accès aux marchés en s’appuyant sur l’offre de service de chacun des partenaires et des actions 
emploi programmées dans le cadre du volet emploi du contrat de ville. 
- mobiliser les acteurs publics et privés (maîtres d’ouvrages, entreprises,…) 
- suivre à l’échelle du territoire la mise en œuvre du dispositif 
 
En fonction des besoins opérationnels, elle donne lieu à des réunions de travail en configuration adaptée et 
variable. Ces réunions de travail peuvent être ouvertes aux différents acteurs (maîtres d’ouvrage, 
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entreprises, SIAE, partenaires de l’emploi, associations de quartiers,…). Cette cellule se réunit à minima 
deux fois par an.  
 
Une cellule de coordination transversale 
Cette instance centralise les éléments de suivi et d’évaluation de la mise en œuvre du dispositif pour 
l’ensemble des quartiers en renouvellement urbain, à partir des remontées des cellules opérationnelles 
territorialisées. 
En lien avec les cellules opérationnelles territorialisées et le Relais Chantiers de Strasbourg, elle propose et 
anime des groupes thématiques sur des sujets transversaux (par exemple : la mobilisation des publics, 
l’anticipation des actions de formation,…) afin d’accompagner l’innovation et la capitalisation de bonnes 
pratiques.  
 


Article 8.3  La valorisation de la mémoire du quartier 
 


Les Parties prenantes de la présente convention s’engagent à valoriser la mémoire des quartiers concernés 
par le projet de renouvellement urbain. Le porteur de projet et les maîtres d’ouvrages s’attacheront tout 
particulièrement à promouvoir toutes les initiatives locales de productions et de réalisations filmographiques 
ou photographiques relatives aux quartiers et à leur évolution dans le cadre du projet de renouvellement 
urbain. Ces documents, rendus publics et dans la mesure du possible en libre accès, seront transmis à l’Anru 
et pourront être utilisés comme support de compte rendu public d’activités de l’Agence et de tout projet de 
mise en valeur du NPNRU. 
 
Dans la continuité des démarches et projets réalisés dans le cadre du premier programme de renouvellement 
urbaine ( « Mémoires à domicile » travail de mémoire à l’occasion de démolitions à Cronenbourg en 2012, 
« Trait d’Union » projection de vidéo sur la façade de tour quartier de la Meinau en 2012 et 2013, 
manifestations pour les 50 ans du quartier de l’Elsau en 2018), l’Eurométropole et les maîtres d’ouvrages 
développeront des projets autour de l’histoire du territoire et de la mémoire des habitants dans des formats 
à construire avec des associations des autres partenaires du quartier et des habitants au regard des 
dynamiques existantes. Ces démarches et projets s’inscrivent dans la stratégie de changement du quartier, 
ils en sont un levier parmi d’autres et sont complémentaires aux démarches de concertation menées sous 
le label Maison du projet.  
 
La mobilisation des témoignages et des histoires personnelles a pour objectif :  
- de valoriser les initiatives ou récits collectifs et individuels qui constituent les ferments du vivre ensemble ;  
- de valoriser les patrimoines architectural, urbain, paysager et naturel des quartiers et de faire découvrir 
les richesses, les spécificités et les caractéristiques d’un quartier ;  
- de réduire le sentiment de certains que leur quartier ne fait pas partie de la ville ; 
- de créer des espaces de paroles et de partages où chacun peut échanger, faire part de son avis, découvrir 
le projet sous un autre angle et surtout s’approprier les transformations majeures de son quartier.  
 
Des projets artistiques et patrimoniaux conçus en partenariats avec les acteurs des territoires viendront 
renforcer la valorisation de la mémoire et les habitants et leur richesse des quartiers. 
 
Les actions de valorisation de la mémoire sont articulées autour de 3 thématiques : 
 
Histoire urbaine, architecture et mémoires des habitants dont l’objectif est : 
- d’inscrire le quartier dans l’histoire de Strasbourg ; 
- de capitaliser et comprendre l’histoire architecturale et patrimoniale d’un quartier ; 
- d’impliquer les habitants en faisant appel à leurs archives et leurs mémoires ;  
- d’écrire le récit d’une histoire collective pour favoriser la projection vers l’avenir du quartier ; 
- de faire connaître le quartier et initier un changement de regard. 
 
Evènements sportifs et culturels qui ont pour but de : 
- valoriser les spécificités du quartier : parcs, espaces naturels et paysagers remarquables, pratiques 
sportives d’excellence, … 
- renforcer le lien social et interculturel ;  
- faire découvrir les quartiers aux habitants de l’agglomération ;  
- favoriser les échanges plus diffus et toucher les publics les plus éloignés  
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Actions à destination des publics scolaires afin de : 
- favoriser l’implication des plus jeunes dans l’histoire de leurs quartiers 
- développer des liens intergénérationnels ;  
- s’approprier les évolutions du quartier.  
 
Selon la thématique, différents supports seront développés : débats, ateliers et conférences, animations 
sportives et culturelles créées spécifiquement, expositions photographiques architecturales et sociales, web 
série documentaire, balades urbaines, carnets de ville (publication retraçant l’évolution urbaine d’un quartier). 
Des circuits de découverte du patrimoine et des guides de découverte du patrimoine proposent une lecture 
de l’histoire des quartiers à pied ou à vélo. Il s’agit à la fois de constituer un sentiment de fierté à travers la 
reconnaissance des patrimoines des quartiers et d’inscrire les transformations urbaines à venir dans une 
perspective historique. Ces guides pourront être complétés de panneaux didactiques rappelant l’histoire et 
le rôle des lieux dans la ville.  
 
Ces actions et les supports développés s’inscriront pleinement dans la démarche de maison du projet, 
espace de dialogue et de co-construction.  
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TITRE III - LES CONCOURS FINANCIERS DU NPNRU AUX OPERATIONS PROGRAMMÉES DANS LA 
PRESENTE CONVENTION 


 


Article 9.  Les opérations programmées dans la présente convention et leur calendrier opérationnel 
 


La présente convention pluriannuelle détaille l’ensemble des opérations programmées au titre du projet de renouvellement urbain, y compris celles qui ne 
bénéficient pas des aides de l’Anru. Un échéancier prévisionnel de réalisation physique de ces opérations (calendrier opérationnel) est indiqué dans l’annexe 
C1. Il est établi sur les années d’application de la convention pluriannuelle suivant la date de signature de celle-ci. Il engage le porteur de projet et les maîtres 
d’ouvrage. 


Le plan de financement prévisionnel global de l’ensemble des opérations du projet figure en annexe C2. La date de signature de la présente convention vaut 
autorisation de démarrage des opérations inscrites dans ce plan de financement (sauf autorisation anticipée de démarrage accordée avant la signature de 
la présente convention). L’Anru ne délivre pas de décision attributive de subvention pour les opérations qu’elle ne cofinance pas. Le maître d’ouvrage fera 
son affaire de l’obtention des cofinancements sur la base des engagements de la présente convention. 


 
Article 9.1  Les opérations cofinancées par l’ANRU dans le cadre de la convention pluriannuelle  
 
Article 9.1.1 La présentation des opérations cofinancées par l’ANRU dans la présente convention au titre du NPNRU 


 
Les articles suivants précisent les conditions et les éventuelles modalités spécifiques de financement validées par l’ANRU.  


Le cas échéant, les cofinancements du PIA au titre de l’axe 2 de l’action VDS et/ou du volet « quartiers » de l’action TI (par conséquent hors concours 
financiers du NPNRU) seront identifiés à titre d’information et listées dans l’article 9.3 de la présente convention. 


Les financements de l’Agence, programmés pour chaque opération, sont calibrés à partir des données physiques et financières renseignées par les maîtres 
d’ouvrage dans les fiches descriptives des opérations figurant en annexe C3.  
 
Le tableau financier des opérations programmées pour lesquelles un soutien financier de l’ANRU est sollicité figure en annexe C4. Il indique pour ces 
opérations le montant prévisionnel du concours financier de l’ANRU, qui s’entendent comme un maximum, le calendrier opérationnel prévisionnel, et 
l’ensemble des cofinancements prévisionnels mobilisés. 
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ANRULa date de prise compte des dépenses des opérations, lorsqu’elle fait l’objet d’une validation spécifique de l’ANRU, est précisée pour chaque opération 
dans les tableaux ci-dessous. Par défaut, si elle n’est pas renseignée pour chaque opération listée ci-après, c’est la date de signature de la convention qui 
s’applique. 
 
 
Article 9.1.1.1 Les opérations d’ingénierie cofinancées par l’ANRU  
 


Les actions d’ingénierie cofinancées par l’ANRU, à l’exception du relogement des ménages avec minoration de loyer, peuvent être regroupées en tout ou 
partie au sein de la même opération d’ingénierie. La fiche descriptive en annexe C3 détaille ces actions. 


� Les études, expertises et moyens d’accompagnement du projet 


Préciser le programme d’études, expertises et moyens d’accompagnement du projet pour la mise en œuvre du projet de renouvellement urbain cofinancé 
par l’ANRU concernant notamment : 
- les études et expertises complémentaires à celles financées dans le cadre du protocole de préfiguration permettant de préciser le programme urbain ; 
- les actions portant sur la participation et la coconstruction du projet de renouvellement urbain ;  
- les actions portant sur l'histoire et la mémoire des quartiers. 


Pour chaque opération, décrire dans la fiche descriptive en annexe C3, les principales caractéristiques et objectifs, les éventuelles conditions spécifiques de 
financement déterminées par l’ANRU, et renseigner le tableau ci-dessous.  


 
À compléter (le cas échéant) 


 
 
 
 
 
� L’accompagnement des ménages 


Libellé précis IDTOP 
Localisation  


(QPV ou EPCI de 
rattachement) 


Maître d’ouvrage 
(intitulé exact) 


Assiette subventionnable 
prévisionnelle 


Taux de 
subvention 


ANRU 


Montant 
prévisionnel de 


subvention ANRU 


Date de prise en 
compte des 
dépenses 


… … … … … … … … 
Tableau à copier-coller depuis l’onglet 


« transfert contrat » du fichier FAT excel 
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• Les actions et les missions d’accompagnement des ménages  


Préciser le dispositif spécifique d’accompagnement des ménages dont le relogement est rendu nécessaire dans le cadre du projet et d’accompagnement 
des ménages dont le logement fait l’objet d’une requalification financée par l’Agence. Il peut s’agir : 
-  d’actions d’accompagnement social de type « MOUS relogement » (prestation externe ou poste dédié au relogement et à l’accompagnement social 


des ménages) ; 
-  d’actions d’accompagnement des ménages aux nouveaux usages (prestation externe). 


Le cas échéant, rappeler les actions menées et financées dans le cadre du protocole de préfiguration.  


Pour chaque opération, décrire dans la fiche descriptive en annexe C3, les principales caractéristiques et objectifs, notamment les opérations financées par 
l’ANRU générant cet accompagnement et le nombre prévisionnel de ménages concernés, les éventuelles conditions spécifiques de financement déterminées 
par l’ANRU, et renseigner le tableau ci-dessous.  
 
À compléter (le cas échéant) 
 


 
 


• Le relogement des ménages avec minoration de loyer  


Préciser les objectifs prévisionnels de relogement définitif des ménages dans un logement locatif social neuf ou conventionné depuis moins de cinq ans 
avec un loyer inscrit dans le bail fixé au maximum au plafond de loyer pour l’attribution de l’aide personnalisée au logement (cf. article R 351-17-3 du CCH). 
Le cas échéant, indiquer un premier bilan des relogements avec minoration de loyer réalisés et financés par l’ANRU pendant le protocole de préfiguration.  
 


Pour chaque opération, décrire dans la fiche descriptive en annexe C3, les principales caractéristiques telles que les natures d’opération à l’origine du 
relogement et les maîtres d’ouvrages concernés, les objectifs notamment en termes de typologie de logement et de localisation, les éventuelles conditions 
spécifiques de financement déterminées par l’ANRU, et renseigner le tableau ci-dessous.   


 


Libellé précis IDTOP 
Localisation (QPV ou 


EPCI  de 
rattachement) 


Maître d’ouvrage 
(intitulé exact) 


Assiette subventionnable 
prévisionnelle 


Taux de 
subvention 


ANRU 


Montant 
prévisionnel de 


subvention ANRU 


Date de prise 
en compte 


des dépenses 
 


… … … … … … … … 
Tableau à copier-coller depuis l’onglet 


« transfert contrat » du fichier FAT excel 
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À compléter (le cas échéant) 
 


Libellé précis de l’opération générant le 
relogement 


IDTOP de l’opération générant 
le relogement 


Maître d’ouvrage 
(intitulé exact) 


Nombre de 
ménages à 


reloger 


Dont nombre estimatif de 
ménages concernés par 


l’indemnité pour 
minoration de loyer 


IDTOP de l’opération de 
relogement avec minoration 


de loyer permettant le 
financement 


Ex : démolition de l’immeuble A 
… 


… 
… … … 


 


Indiquer dans le tableau ci-après les opérations de relogement avec minoration de loyer 


 


L’indication ci-après doit être conservée dans le texte de la convention lorsque des opérations minoration de loyer sont programmées :  
 
Une convention spécifique mise à disposition par l’ANRU devra être signée entre le porteur de projet, le ou les maître(s) d’ouvrage à l’origine du relogement 
des ménages, le ou les organisme(s) HLM accueillant les ménages concernés, et l’ANRU, en amont de la demande de décision attributive de subvention. 


  


Libellé précis 
 


IDTOP de 
l’opération de 


relogement avec 
minoration de loyer  


Localisation : QPV 
ou EPCI  de 
rattachement 


Maître d’ouvrage (intitulé 
exact) 


Nombre prévisionnel de ménages par 
typologie Montant 


prévisionnel de 
l’indemnité 


Date de 
prise en 


compte des 
dépenses 


 


T1/ T2T2 T3  T4/ 
T5/ + 


Ex : minoration de loyer lié à la 
démolition de l’immeuble A 


… … … … … … … … 


Tableau à copier-coller depuis l’onglet 
« transfert contrat » du fichier FAT excel 


Tableau à copier-coller depuis l’onglet 
« transfert contrat » du fichier FAT excel 
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� La conduite du projet de renouvellement urbain 


 
 


• Les moyens internes à la conduite du projet de renouvellement urbain 


Indiquer les postes de chef ou responsable de projet urbain et autres profils nécessaires pour la définition du programme urbain, la conduite générale et la 
conduite opérationnelle du projet urbain (moyens internes au porteur de projet ou constitués d’une structure dédiée rattachée à celui-ci pour sa gestion 
administrative et financière : service de l’EPCI et/ou de la commune, direction dédiée, GIP). 


Préciser le cas échéant les postes qui étaient déjà financées dans le cadre du protocole de préfiguration.   


Pour chaque opération, décrire dans la fiche descriptive en annexe C3, les principales caractéristiques telles que la nature du/des poste(s), leur rattachement 
au porteur de projet, et le temps d’affectation prévisionnel des postes au(x) projet(s) en équivalent temps plein (ETP), les éventuelles conditions spécifiques 


de financement déterminées par l’ANRU, et renseigner le tableau ci-dessous. 


 
À compléter (le cas échéant) 


 


  


Libellé précis IDTOP 
Localisation (QPV ou 


EPCI de 
rattachement) 


Maître d’ouvrage 
(intitulé exact) 


Assiette 
subventionnable 


prévisionnelle  


Taux de 
subvention 


ANRU 


Montant prévisionnel 
de subvention 


ANRU 


Date de 
prise en 


compte des 
dépenses 


 


… … … … … … … … 
Tableau à copier-coller depuis l’onglet 


« transfert contrat » du fichier FAT excel 
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• Les moyens d’appui au pilotage opérationnel du projet de renouvellement urbain 


Indiquer les missions d’assistance à maîtrise d’ouvrage (AMO) et les dispositifs de pilotage de type ordonnancement des tâches, pilotage des actions et 
coordination du projet urbain (OPC urbain) auprès du porteur de projet. 


Préciser le cas échéant les opérations qui étaient déjà financées dans le cadre du protocole de préfiguration.  


Pour chaque opération, décrire dans la fiche descriptive en annexe C3, les principales caractéristiques et objectifs, les éventuelles conditions spécifiques de 
financement déterminées par l’ANRU, et renseigner le tableau ci-dessous.   
 
À compléter (le cas échéant) 


  


Libellé précis IDTOP 
Localisation  


(QPV ou EPCI de 
rattachement) 


Maître d’ouvrage 
(intitulé exact) 


Assiette 
subventionnable 


prévisionnelle 


Taux de 
subvention 


ANRU 


Montant prévisionnel 
de subvention 


ANRU 


Date de 
prise en 


compte des 
dépenses 


 


… … … … … … … … 
Tableau à copier-coller depuis l’onglet 


« transfert contrat » du fichier FAT excel 
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• La coordination interne des organismes HLM 


Indiquer le(s) poste(s) de coordination du projet urbain créé(s) pour les organismes HLM engagés dans un plan avec la CGLLS et pour les interventions 
réalisées dans les quartiers d’intérêt national.  


Pour chaque opération, décrire dans la fiche descriptive en annexe C3 les principales caractéristiques telles que le temps d’affectation prévisionnel du poste 
au(x) projet(s) en ETP, les éventuelles conditions spécifiques de financement déterminées par l’ANRU, et renseigner le tableau ci-dessous.  
 
À compléter (le cas échéant) 
 


 
 


  


Libellé précis IDTOP 
Localisation (QPV ou 


EPCI de 
rattachement) 


Maître d’ouvrage 
(intitulé exact) 


Assiette 
subventionnable 


prévisionnelle  


Taux de 
subvention 


ANRU 


Montant prévisionnel 
de subvention 


ANRU 


Date de 
prise en 


compte des 
dépenses 


 


… … … … … … … … 
Tableau à copier-coller depuis l’onglet 


« transfert contrat » du fichier FAT excel 
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Article 9.1.1.2 Les opérations d’aménagement cofinancées par l’ANRU 
 
 


� La démolition de logements locatifs sociaux  


Énumérer les opérations de démolition de logements locatifs sociaux en renseignant le tableau synthétique ci-dessous.   


Pour chaque opération, décrire dans la fiche descriptive en annexe C3, les principales caractéristiques et objectifs, les éventuelles conditions spécifiques de 
financement déterminées par l’ANRU. Les éléments suivants doivent y être particulièrement précisés :  
- la maîtrise d’ouvrage (et indiquer si l’organisme HLM est engagé dans un plan avec la CGLLS) ; 
- le périmètre concerné (nombre de logement notamment) ; 
- les éventuels coûts d’acquisition des immeubles indispensables à l’opération ; 
- le taux de vacance moyen structurel lié à la prise en compte d’une indemnité pour perte d’exploitation ; 
- le nombre de ménages à reloger ; 
- le montant de valorisation foncière déterminé au regard des destinations prévues ; 
- le déficit prévisionnel subventionnable par l’ANRU ; 
- le taux de subvention retenu sur le déficit ; 
- le montant de subvention ANRU prévisionnelle ; 
- le calendrier de réalisation prévisionnel. 


 
À compléter (le cas échéant) 
 
 


Libellé précis (adresse, nb de 
lgts) 


IDTOP 
Localisation (QPV ou 


EPCI de rattachement) 
Maître d’ouvrage 


(intitulé exact) 
Assiette subventionnable 


prévisionnelle 
Taux de 


subvention ANRU 
Montant prévisionnel 
du concours financier 


Date de prise 
en compte 


des 
dépenses 


… … … 


… 


… … … … 


 
 
 
 
 
 


Tableau à copier-coller depuis l’onglet 
« transfert contrat » du fichier FAT excel 
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� Le recyclage de copropriétés dégradées  


Énumérer les opérations de recyclage de copropriété dégradées en renseignant le tableau synthétique ci-dessous.   


Pour chaque opération, décrire dans la fiche descriptive en annexe C3, les principales caractéristiques et objectifs, les éventuelles conditions spécifiques de 
financement déterminées par l’ANRU. Les éléments suivants doivent y être particulièrement précisés :  
- la maîtrise d’ouvrage ; 
- le cadre d’intervention et l’articulation avec l’Anah ; 
- le périmètre concerné (volume et adresse) ; 
- le nombre de ménages à reloger ; 
- le montant de valorisation foncière déterminé au regard des destinations prévues ; 
- le déficit prévisionnel subventionnable par l’ANRU ; 
- le taux de subvention retenu sur le déficit ; 
- le montant de subvention ANRU prévisionnelle ; 
- le calendrier de réalisation prévisionnel. 


 
À compléter (le cas échéant) 
 


Libellé précis (adresse, nb de 
lgts) 


IDTOP 
Localisation (QPV ou 


EPCI de rattachement) 
Maître d’ouvrage 


(intitulé exact) 
Assiette subventionnable 


prévisionnelle 
Taux de 


subvention ANRU 
Montant prévisionnel 
du concours financier 


Date de prise 
en compte 


des 
dépenses 


… … … 


… 


… … … … 


 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


Tableau à copier-coller depuis l’onglet 
« transfert contrat » du fichier FAT excel 
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� Le recyclage de l’habitat ancien dégradé 


Énumérer les opérations de recyclage de l’habitat ancien dégradé examinées par le comité d’engagement de l’Agence en renseignant le tableau synthétique 
ci-dessous.   


Pour chaque opération, décrire dans la fiche descriptive en annexe C3, les principales caractéristiques et objectifs, les éventuelles conditions spécifiques de 
financement déterminées par l’ANRU. Les éléments suivants doivent y être particulièrement précisés  
- la maîtrise d’ouvrage ; 
- le cadre d’intervention, notamment les mesures prises de façon concomitante pour lutter efficacement contre l’habitat indigne, et l’articulation avec l’Anah 


; 
- le périmètre concerné (notamment : volume de logements ou de surface recyclée, secteur géographique) ; 
- le nombre de ménages à reloger ; 
- le montant de valorisation foncière déterminé au regard des destinations prévues ; 
- le déficit prévisionnel subventionnable par l’ANRU ; 
- le taux de subvention retenu sur le déficit ; 
- le montant de subvention ANRU prévisionnelle ; 
- le calendrier de réalisation prévisionnel. 


 
À compléter (le cas échéant) 
 


Libellé précis (adresse, nb de 
lgts) 


IDTOP 
Localisation (QPV ou 


EPCI de rattachement) 
Maître d’ouvrage 


(intitulé exact) 
Assiette subventionnable 


prévisionnelle 
Taux de 


subvention ANRU 
Montant prévisionnel 
du concours financier 


Date de prise 
en compte 


des 
dépenses 


… … … 


… 


… … … … 


 
 
 
 
 
 
 
 
 


Tableau à copier-coller depuis l’onglet 
« transfert contrat » du fichier FAT excel 







 


Convention pluriannuelle type de renouvellement urbain relative au NPNRU  
Version du 4 avril 2019      Page 66/110 


� L’aménagement d’ensemble 


Présenter les opérations d’aménagement d’ensemble et renseigner le tableau synthétique ci-dessous.   


Pour chaque opération, décrire dans la fiche descriptive en annexe C3, les principales caractéristiques et objectifs, les éventuelles conditions spécifiques de 
financement déterminées par l’ANRU. Les éléments suivants doivent y être particulièrement précisés :  
- la maîtrise d’ouvrage ; 
- le périmètre géographique concerné ; 
- le montant de valorisation foncière déterminé au regard des destinations prévues ; 
- le déficit prévisionnel subventionnable ; 
- le taux de subvention retenu sur le déficit ; 
- le montant de subvention ANRU prévisionnelle ; 
- le calendrier de réalisation prévisionnel. 


 
À compléter (le cas échéant) 


Libellé précis (adresse, nb de 
lgts) 


IDTOP 
Localisation (QPV ou 


EPCI de rattachement) 
Maître d’ouvrage 


(intitulé exact) 
Assiette subventionnable 


prévisionnelle 
Taux de 


subvention ANRU 
Montant prévisionnel 
du concours financier 


Date de prise 
en compte 


des 
dépenses 


… … … 


… 


… … … … 


 
 


  


Tableau à copier-coller depuis l’onglet 
« transfert contrat » du fichier FAT excel 
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Article 9.1.1.3 Les programmes immobiliers cofinancés par l’ANRU 
 
 


� La reconstitution de l’offre de logements locatifs sociaux (LLS) 


Présenter la programmation de la reconstitution de l’offre de logements locatifs sociaux et renseigner les deux tableaux ci-dessous. 
Pour les opérations qui ne sont pas encore précisément identifiées, indiquer les objectifs de reconstitution de l’offre par maître d’ouvrage et les étapes 
nécessaires (calendrier) pour achever leur programmation.  


Pour chaque opération, décrire dans la fiche descriptive en annexe C3, les principales caractéristiques et objectifs, les éventuelles conditions spécifiques de 
financement déterminées par l’ANRU.  
 
La répartition de la programmation de la reconstitution de l’offre de logements locatifs sociaux s’établit de la façon suivante :  
 
À compléter 


 Nombre total de LLS 
reconstitués et cofinancé par 


l’ANRU 


Dont hors-QPV et dans la 
commune 


Dont hors-QPV et hors 
commune 


Cas 
dérogatoire 


 


Zone géographique 
de reconstitution (de 


1 à 5) 


PLUS neuf      


PLUS AA      


Total PLUS      


% PLUS sur le total 
programmation 


     


PLAI neuf      


PLAI AA      


Total PLAI      


% PLAI sur le total 
programmation 


     


Total  
programmation 


     


 
À compléter 
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Libellé précis (adresse...) IDTOP 
Localisation 


(QPV ou EPCI de 
rattachement) 


Maître d’ouvrage 
(intitulé exact) 


Nombre de 
logements par 


produit 
(PLUS/PLAI) 


Montant prévisionnel du concours financier 
Date de prise 


en compte des 
dépenses volume de prêt 


bonifié 
subvention 


Total 
concours 
financier 


… … 


… 


… 


PLUS … … … … 


… PLAI … … … … 


total … … … … 


 
 


� La production d’une offre de relogement temporaire  


Présenter les opérations d’acquisition et/ou d’aménagement de locaux en vue de produire une offre de relogement temporaire nécessaire (exigences 
techniques du chantier de travaux de démolition ou de requalification lourde de logements, danger encouru au regard notamment de la santé ou de la 
sécurité des ménages) à la mise en œuvre du projet urbain, et renseigner le tableau ci-dessous.  
 
Pour chaque opération, décrire dans la fiche descriptive en annexe C3 les principales caractéristiques et objectifs, les éventuelles conditions spécifiques 
de financement déterminées par l’ANRU. 


 
À compléter (le cas échéant) 
 


Libellé précis (adresse, nb de 
lgts) 


IDTOP 
Localisation (QPV ou 


EPCI de rattachement) 
Maître d’ouvrage 


(intitulé exact) 
Assiette subventionnable 


prévisionnelle 
Taux de 


subvention ANRU 
Montant prévisionnel 
du concours financier 


Date de prise 
en compte 


des 
dépenses 


… … 


… 
… 


 
… … … … 


 
 
 
 
 


Tableau à copier-coller depuis l’onglet 
« transfert contrat » du fichier FAT excel 


Tableau à copier-coller depuis l’onglet 
« transfert contrat » du fichier FAT excel 
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� La requalification de logements locatifs sociaux   


Énumérer les opérations de requalification de logements locatifs sociaux en renseignant le tableau synthétique ci-dessous.   


Pour chaque opération, décrire dans la fiche descriptive en annexe C3, les principales caractéristiques et objectifs, les éventuelles conditions spécifiques de 
financement déterminées par l’ANRU. Les éléments suivants doivent y être particulièrement précisés :  
- la maîtrise d’ouvrage (et indiquer si l’organisme HLM est engagé dans un plan avec la CGLLS) ; 
- le périmètre de l’opération (nombre de logements concernés, adresse) ; 
- le label de performance énergétique visé ; 
- le montant total prévisionnel de l’investissement de l’opération ; 
- l’assiette subventionnable par l’ANRU ; 
- le taux de subvention retenu sur l’assiette subventionnable par l’ANRU ; 
- le montant du concours financier prévisionnel, ventilé sous la forme de subvention et de volume de prêt bonifié ; 
- le calendrier de réalisation prévisionnel. 


 
À compléter (le cas échéant) 
 


Libellé précis (adresse, 
nb de lgts) 


IDTOP 


Localisation 
(QPV ou EPCI 


de 
rattachement) 


Maître 
d’ouvrage  


(intitulé exact) 
Assiette prévisionnelle 


Taux de 
subvention 


ANRU 


Montant prévisionnel du 
concours financier 


Date de prise 
en compte 


des 
dépenses 


… 
… 


… … 


prêt bonifié …  volume de 
prêt bonifié … 


… subvention … … Subvention … 


 
Total 


concours 
financier 


… 


 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


Tableau à copier-coller depuis l’onglet 
« transfert contrat » du fichier FAT excel 
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� La résidentialisation de logements 


 
 


• La résidentialisation de logements locatifs sociaux 


Énumérer les opérations de résidentialisation de logements locatifs sociaux en renseignant le tableau synthétique ci-dessous.   


Pour chaque opération, décrire dans la fiche descriptive en annexe C3, les principales caractéristiques et objectifs, les éventuelles conditions spécifiques de 
financement déterminées par l’ANRU. Les éléments suivants doivent y être particulièrement précisés :  
- la maîtrise d’ouvrage (et indiquer si l’organisme HLM est engagé dans un plan avec la CGLLS) ; 
- la localisation des LLS concernés en précisant si ces logements font l’objet d’une requalification financée par l’ANRU ; 
- la nature des travaux d’aménagement (traitement des espaces extérieurs privé du bâtiment de logement y compris les espaces de stationnement jusqu’à 


la limite de l’espace public/privé, travaux de délimitation des propriétés, et dans le cas où les logements ne sont pas requalifiés avec l‘aide de l’ANRU, 
restructuration des halls d’entrée des immeubles et intervention sur les locaux favorisant le tri sélectif) ; 


- le coût prévisionnel de l’opération ; 
- l’assiette subventionnable par l’ANRU ; 
- le taux de subvention retenu sur l’assiette subventionnable par l’ANRU ; 
- le montant de subvention ANRU prévisionnelle ; 
- le calendrier de réalisation prévisionnel. 


 
À compléter (le cas échéant) 
 
 


Libellé précis (adresse, nb de 
lgts) 


IDTOP 
Localisation (QPV ou 


EPCI de rattachement) 
Maître d’ouvrage 


(intitulé exact) 
Assiette subventionnable 


prévisionnelle 
Taux de 


subvention ANRU 
Montant prévisionnel 
du concours financier 


Date de prise 
en compte 


des 
dépenses 


… … … 


… 


… … … … 


 
 
 
 
 


Tableau à copier-coller depuis l’onglet 
« transfert contrat » du fichier FAT excel 
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• La résidentialisation de copropriétés dégradées 


Énumérer les opérations de résidentialisation de copropriétés dégradées en renseignant le tableau synthétique ci-dessous.   


Pour chaque opération, décrire dans la fiche descriptive en annexe C3, les principales caractéristiques et objectifs, les éventuelles conditions spécifiques de 
financement déterminées par l’ANRU. Les éléments suivants doivent y être particulièrement précisés  
- la maîtrise d’ouvrage ; 
- le cadre d’intervention et l’articulation avec l’Anah ; 
- la localisation des copropriétés concernées en précisant si ces logements font l’objet d’une autre opération financée par l’ANRU ; 
- la nature des travaux de restructuration des espaces et des équipements (travaux de délimitation des propriétés, travaux de restructuration des espaces 


à usage public ou des équipements de la copropriété ou de l’ensemble immobilier complexe s’inscrivant en cohérence avec le projet urbain) ; 
- le coût prévisionnel de l’opération ; 
- l’assiette subventionnable par l’ANRU ; 
- le taux de subvention retenu sur l’assiette subventionnable par l’ANRU ; 
- le montant de subvention ANRU prévisionnelle ; 
- le calendrier de réalisation prévisionnel. 


 
À compléter (le cas échéant)  


 


Libellé précis (adresse, nb de 
lgts) 


IDTOP 
Localisation (QPV ou 


EPCI de rattachement) 
Maître d’ouvrage 


(intitulé exact) 
Assiette subventionnable 


prévisionnelle 
Taux de 


subvention ANRU 
Montant prévisionnel 
du concours financier 


Date de prise 
en compte 


des 
dépenses 


… … 


… 


… … … … … 


 


 
 
 
 
 
 
 


Tableau à copier-coller depuis l’onglet 
« transfert contrat » du fichier FAT excel 
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� Les actions de portage massif en copropriété dégradée 


 


Énumérer les opérations de portage massif de copropriétés dégradées en renseignant le tableau synthétique ci-dessous.   


Pour chaque opération, décrire dans la fiche descriptive en annexe C3, les principales caractéristiques et objectifs, les éventuelles conditions spécifiques de 
financement déterminées par l’ANRU. Les éléments suivants doivent y être particulièrement précisés  
- la maîtrise d’ouvrage ; 
- le cadre d’intervention et l’articulation avec l’Anah ; 
- le périmètre géographique concerné (volume de logements portés, adresse) ; 
- le nombre de ménages à reloger le cas échéant ; 
- le montant de valorisation foncière déterminé au regard des destinations prévues ; 
- les recettes prévisionnelles (produit des locations, autres subventions) ;  
- le déficit prévisionnel subventionnable par l’ANRU ; 
- le taux de subvention retenu sur le déficit ; 
- le montant de subvention ANRU prévisionnelle ; 
- le calendrier de réalisation prévisionnel. 


 
À compléter (le cas échéant) 
 


Libellé précis (adresse, nb de 
lgts) 


IDTOP 
Localisation (QPV ou 


EPCI de rattachement) 
Maître d’ouvrage 


(intitulé exact) 
Assiette subventionnable 


prévisionnelle 
Taux de 


subvention ANRU 
Montant prévisionnel 
du concours financier 


Date de prise 
en compte 


des 
dépenses 


… … … 


… 


… … … … 


 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


Tableau à copier-coller depuis l’onglet 
« transfert contrat » du fichier FAT excel 







 


Convention pluriannuelle type de renouvellement urbain relative au NPNRU  
Version du 4 avril 2019      Page 73/110 


 
� La diversification de l’habitat dans le quartier par l’accession à la propriété 


 


Présenter chaque opération d’accession à la propriété en renseignant le tableau ci-dessous.  


Pour chaque opération faisant l’objet d’une aide de l’ANRU, décrire dans la fiche descriptive en annexe C3, les principales caractéristiques et objectifs, les 
éventuelles conditions spécifiques de financement déterminées par l’ANRU. Les éléments suivants doivent y être particulièrement précisés :  
- localisation ; 
- nombre et typologie des logements ; 
- calendrier prévisionnel de réalisation ; 
- niveau de performance énergétique et environnemental visé ; 
- public cible ; 
- prix de vente prévisionnel des logements ; 
- montant forfaitaire de l’aide au logement. 
 


La clause ci-après doit être conservée dans le texte de la convention lorsque des opérations d’accession sont programmées :  
 
La subvention de l’ANRU étant destinée à faciliter l’accession à la propriété dans les quartiers en renouvellement urbain, son octroi est subordonné à 
l’engagement des personnes physiques « acquéreur » des logements subventionnés à respecter deux conditions. La clause suivante reprenant ces deux 
conditions doit être retranscrites dans chaque acte notarié :  
 
« Condition particulière liée à la subvention accordée par l’ANRU    
 
La présente vente intervient dans le cadre de la réalisation d'une opération subventionnée par l’Agence nationale pour la rénovation urbaine (ANRU) dans 
le but de faciliter l'accession à la propriété dans les quartiers en renouvellement urbain.   
Aux termes de la convention pluriannuelle de renouvellement urbain signée le … entre notamment la collectivité porteuse du projet de renouvellement urbain 
…, l’ANRU, et le VENDEUR aux présentes, une subvention est accordée par l’ANRU sous réserve du respect des conditions déterminantes suivantes : 
 
- L’ACQUEREUR s’engage à occuper ce logement à titre de résidence principale, 
- La présente acquisition bénéficie également d’un autre dispositif soutenant l’accession à la propriété (prêt à taux zéro, TVA à taux réduit, prêt social location 
accession, subvention de la collectivité locale, prêt Action Logement, autre). 
- La présente vente est conclue moyennant un prix calculé après déduction de la subvention ANRU d’un montant de … €. Ce prix de vente est inférieur au 
plafond fixé par l’arrêté conjoint des ministres chargés du budget de l’économie et du logement concernant la vente de logements dans les opérations 
d’accession des organismes à loyer modéré prévu à l’article R.443-34 du code de la construction et de l’habitation. 
 
L'ACQUEREUR et le VENDEUR ont pris parfaite connaissance de la condition ci-dessus, déclarent en accepter expressément toutes les dispositions, et 
s'obligent à les respecter. » 
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À compléter (le cas échéant) 
 


Libellé précis (adresse, nb de 
lgts) 


IDTOP 
Localisation (QPV ou 


EPCI de rattachement) 
Maître d’ouvrage 


(intitulé exact) 
Assiette subventionnable 


prévisionnelle 
Taux de 


subvention ANRU 
Montant prévisionnel 
du concours financier 


Date de prise 
en compte 


des 
dépenses 


… … 


… 


… … … … … 


 
  


Tableau à copier-coller depuis l’onglet 
« transfert contrat » du fichier FAT excel 
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� La diversification fonctionnelle dans le quartier : les équipements publics de proximité 
 


Présenter les opérations d’équipement public de proximité en renseignant le tableau synthétique ci-dessous.   


Pour chaque opération, décrire dans la fiche descriptive en annexe C3, les principales caractéristiques et objectifs, les éventuelles conditions spécifiques de 
financement déterminées par l’ANRU. Les éléments suivants doivent y être particulièrement précisés :  
- la maîtrise d’ouvrage ; 
- la localisation et la nature de l’équipement public de proximité (scolaire, sportif, social, culturel, maison du projet) ; 
- le projet social de l’équipement et ses modalités de fonctionnement ; 
- les éventuelles dépenses prises en compte à titre exceptionnel (frais de location de structures temporaires indispensables pour l’accueil de l’activité en 


cas de réhabilitation ou de transfert de l’équipement) ; 
- l’assiette subventionnable par l’ANRU ; 
- le taux de subvention ANRU retenu sur l’assiette de subvention ; 
- le montant de subvention ANRU prévisionnelle ; 
- le calendrier de réalisation prévisionnel. 


 
À compléter (le cas échéant) 
 
 


Libellé précis (adresse, nb de 
lgts) 


IDTOP 
Localisation (QPV ou 


EPCI de rattachement) 
Maître d’ouvrage 


(intitulé exact) 
Assiette subventionnable 


prévisionnelle 
Taux de 


subvention ANRU 
Montant prévisionnel 
du concours financier 


Date de prise 
en compte 


des 
dépenses 


… … 


… 


… … … … … 


 
 
  


Tableau à copier-coller depuis l’onglet 
« transfert contrat » du fichier FAT excel 
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� La diversification fonctionnelle dans le quartier : l’immobilier à vocation économique 


 


Présenter les opérations en renseignant le tableau synthétique ci-dessous.   


Pour chaque opération, décrire dans la fiche descriptive en annexe C3, les principales caractéristiques et objectifs, les éventuelles conditions spécifiques de 
financement déterminées par l’ANRU. Les éléments suivants doivent y être particulièrement précisés :  
- la maîtrise d’ouvrage ; 
- la localisation et l’objet de l’intervention (espaces d’activité économique et commerciale en mono propriété/espaces communs d’immobilier commercial 


en copropriété/couveuse, pépinière d’entreprise, centre d’affaire de quartier, pôle d’économie sociale et solidaire, ou autre équipement comparable)  
- le coût prévisionnel de l’investissement de l’opération ; 
- la valeur de marché du bien créé (préciser le cas échéant le taux de rendement locatif brut si celui-ci n’est pas de 10% ;  
- l’assiette subventionnable par l’ANRU ; 
- le taux de subvention ANRU retenu sur l’assiette de subvention ; 
- le montant de subvention ANRU prévisionnelle ; 
- le calendrier de réalisation prévisionnel. 


 
À compléter (le cas échéant) 
 


Libellé précis (adresse, nb de 
lgts) 


IDTOP 
Localisation (QPV ou 


EPCI de rattachement) 
Maître d’ouvrage 


(intitulé exact) 
Assiette subventionnable 


prévisionnelle 
Taux de 


subvention ANRU 
Montant prévisionnel 
du concours financier 


Date de prise 
en compte 


des 
dépenses 


… … 


… 


… … … … … 


 
 


  


Tableau à copier-coller depuis l’onglet 
« transfert contrat » du fichier FAT excel 
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Article 9.1.2 [le cas échéant] Les conditions de modulation des aides accordées au projet de renouvellement urbain au regard des objectifs 
d’excellence au titre du NPNRU 
 
ANRULe tableau ci-dessous reprend en synthèse l’ensemble des opérations bénéficiant d’une majoration des aides de l’Agence au regard de leur caractère 
d’excellence. Il permet de récapituler les majorations intégrées dans l’article 9.1.1 et de préciser les objectifs fixés.  
 
À compléter (le cas échéant) 


Libellé, nature et IDTOP de 
l’opération 


Taux de subvention (ou 
montant de l’aide forfaitaire de 


la subvention ANRU 
prévisionnelle) avant majoration 


pour caractère d’excellence 


Taux de subvention majoré (ou 
montant de l’aide forfaitaire de 


la subvention ANRU 
prévisionnelle majoré) pour 


caractère d’excellence 


… … … 


 
Les objectifs fixés pour ces opérations sont rappelés dans la fiche descriptive de chaque opération concernée annexée à la présente convention pluriannuelle. 
 
À rédiger 


Présenter pour chaque opération du NPNRU concernée le caractère d’excellence social, économique, environnemental ou encore organisationnel 
notamment au regard du contexte local, justifiant la majoration des aides et détailler les objectifs, les cibles à atteindre, et les indicateurs de suivi retenus. 
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Article 9.2 Les opérations du programme non financées par l’ANRU 
 


En complément des opérations co-financées à la fois par l’ANRU et le cas échéant par les Partenaires associés décrites dans l’article 9.1, certaines 
opérations du programme urbain sont financées uniquement par les Partenaires associés. Ces opérations sont listées ci-après.  


 
 


Article 9.2.1 Les opérations bénéficiant des financements de la région (ou du département) notamment dans le cadre d’une convention de 
partenariat territorial signée entre l’ANRU et la région (ou le département)  
 


À rédiger (le cas échéant)  


Lister les opérations non financées par l’ANRU inscrites dans le programme approuvé par l’ANRU, avec précision du montant de l’assiette subventionnable, 
de la participation de la région ou du département et du calendrier opérationnel.  


Exemple pour les opérations d’aménagement d’espaces publics :  


« Les opérations …  font partie du programme approuvé par le comité d’engagement de l’ANRU. Dans le cadre de la convention de partenariat territorial 
conclu entre ANRU et la Région …, des financements « décroisés » sont mis en œuvre avec la participation de la région à hauteur de … M € pour un 
investissement total de …M€ ».  


 
À compléter (le cas échéant) 
 
 


Article 9.2.2  Les opérations bénéficiant des financements de l’Anah 
 
L’ensemble des opérations du programme financées par l’Anah est récapitulé en annexe C5. Les opérations bénéficiant des aides de l’ANRU sont détaillées 
dans l’article 9.1. Les opérations ne bénéficiant pas des aides de l’ANRU sont présentées ci-après. 


À rédiger (le cas échéant)  


Lister les opérations non financées par l’ANRU inscrites dans le programme approuvé par le comité d’engagement (ou le conseil d’administration), avec 
précision du montant de l’assiette subventionnable et de la participation de l’Anah et d’un échéancier. 
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Pour les opérations en centre ancien et dans le cas de la mise en place d’un programme (type OPAH-RU), la convention opérationnelle sera annexée à la 
présente convention (annexe C5). Il est recommandé de fixer une échéance pour la signature de la convention opérationnelle.   


Pour les opérations concernant le redressement de copropriétés dégradées, si des études pré-opérationnelles sont en cours, préciser que la convention 
encadrant le dispositif de redressement sera annexée à la présente convention (annexe C5). Il est recommandé de fixer une échéance pour la signature de 
la convention de redressement, convention d’OPAH-copropriétés, Plan de sauvegarde, ORCOD.   


À compléter (le cas échéant) 
 


 
Article 9.2.3  Les opérations bénéficiant de financements de la Caisse des dépôts et consignations 
 


L’ensemble des opérations du programme financées par la Caisse des Dépôts est récapitulé en annexe C6. Les opérations bénéficiant des aides de l’ANRU 
sont détaillées dans l’article 9.1. Les opérations ne bénéficiant pas des aides de l’ANRU sont présentées ci-après. 


À rédiger (le cas échéant)  


Lister les opérations non financées par l’ANRU inscrites dans le programme approuvé par l’ANRU (à l’exception des opérations financées au titre du volet 
« quartiers » de l’action TI du PIA décrites à l’article 9.3), avec précision du montant de l’assiette subventionnable, de la participation de la CDC et du 
calendrier opérationnel. 
 


Pour mémoire, dans le cas des opérations d’ingénierie qui seraient cofinancées à la fois par l’ANRU et par la CDC, le total des financements accordés par 
l’ANRU et par la CDC sera au maximum le montant prévisionnel de subvention calculé selon les règles inscrites dans le RGA NPNRU. 


 
À compléter (le cas échéant) 
 


 
Article 9.2.4  Les opérations bénéficiant des financements d’autres Partenaires associés 
 


Lister (le cas échéant) les opérations non financées par l’ANRU inscrites dans le programme approuvé par l’ANRU, avec précision du montant de l’assiette 
subventionnable et de la participation des Partenaires associés concernés (renseigner un tableau pour chaque Partenaire associé).   


 
À compléter (le cas échéant) 
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Article 9.3.   Les opérations financées par le PIA au titre de l’axe 1 de l’action VDS et/ou du volet « quartiers » de l’action TI 
 


Indiquer les opérations ou actions cofinancées  par le Programme d’Investissement d’avenir (PIA) au titre de l’axe 1 de l’action Ville Durable et Solidaire 
(VDS) et/ou du volet « quartiers » de l’action Territoires d’Innovation (TI). 
Ces opérations sont financées conformément aux règlements généraux et financiers (RGF) de l’axe 1 de l’action VDS du PIA ANRUen vigueur et au 
règlement général et financier relatif au volet « quartiers » de l’action « TI » du PIA en vigueur pour la phase de mise en œuvre des projets d’innovation 
lauréats de l’AMI ANRU+. 
 


La Convention-cadre de mise en œuvre du projet d’innovation lauréat de l’appel à manifestations d’intérêt du 16 avril 2015 ou la Convention de financement 
pour la phase de mise en œuvre du projet d’innovation lauréat de l’appel à manifestations d’intérêt ANRU+ du 14 mars 2017 figure en annexe C7 de la 
présente convention.  
 
À compléter (le cas échéant) 


 
 


Libellé précis 
Périmètre/secteu


r concerné 
Maître d’ouvrage 


(intitulé exact) 


Assiette 
subventionnable 


prévisionnelle  


Taux de 
subvention du PIA 


Montant prévisionnel 
de subvention du PIA 


Autres 
cofinancements 
(y compris fonds 


propres)  


Date de 
lancement 


opérationnel  
(semestre et 


année) 


Durée de 
l’opération en 


semestre 


… … … … … … … … … 
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Article 10.  Le plan de financement des opérations programmées 
 


Les participations financières prévisionnelles au titre de la présente convention pluriannuelle sont précisées 
dans les tableaux figurant en annexes C2 et C4 :  


- Un plan de financement prévisionnel global faisant apparaître les co-financements envisagés pour 
chaque opération du projet, y compris celles non financées par l’ANRU ou, à titre informatif, celles 
du projet d’innovation financées par les PIA. Les financements ANRUau titre du PIA, validés par le 
premier ministre, figurent dans la convention-cadre de mise en œuvre du projet ou la convention de 
financement du projet spécifique annexée, le cas échéant, à la présente convention. 


- Le tableau financier par le porteur de projet et les maîtres d’ouvrage reprenant, en les classant par 
nature d’intervention, maître d’ouvrage par maître d’ouvrage, l’ensemble des plans de financement 
prévisionnels des opérations pour lesquelles un soutien financier de l’ANRU, au titre du NPNRU, est 
sollicité dans la présente convention pluriannuelle. Il fait ainsi apparaitre les concours financiers 
ANRU prévisionnels, déclinés entre montant de subventions ANRU prévisionnels et les volumes de 
prêts bonifiés prévisionnels. L’ensemble des co-financements prévisionnels sont précisés : 
commune, EPCI, conseil départemental, conseil régional, organisme HLM, Caisse des Dépôts, 
Europe, … 


Ce tableau financier est un tableau prévisionnel des dépenses et des recettes estimées, qui, au sens 
du règlement financier, programme des crédits sur les ressources financières du nouveau 
programme national de renouvellement urbain. Les participations financières prévisionnelles y sont 
détaillées. Sont également indiquées des participations financières prévisionnelles de tiers non 
signataires dont l’obtention est de la responsabilité de chaque maître d’ouvrage.  


 


 


Au titre de la présente convention pluriannuelle :  


À compléter 


- la participation financière de l’ANRU au titre du NPNRU s’entend pour un montant global maximal 
de concours financiers prévisionnels de 266 857 295 €, comprenant 166 146 536 € de subventions, 
et 100 710 759 € de volume de prêts distribués par Action Logement Services. Cette participation 
se répartit sur les quartiers concernés de la façon suivante :  


- … € concours financiers prévisionnels comprenant … € de subventions et … € de volume 
de prêts portant sur les quartiers d’intérêt régional,  


- … € concours financiers prévisionnels comprenant … € de subventions et … € de volume 
de prêts portant sur les quartiers d’intérêt national. 


- la participation financière de l’Anah s’entend pour un montant global maximal, non actualisable, de 
… €. 


- la participation financière de la Caisse des Dépôts s’entend pour un montant global maximal, non 
actualisable, de … €. La mise en œuvre du programme s’appuie par ailleurs sur le financement en 
prêts de la Caisse des dépôts pour un montant prévisionnel de … €. Les modalités d’intervention 
seront précisées dans des conventions à signer entre la Caisse des Dépôts et les différents maîtres 
d’ouvrage concernés. Les décisions d’octroi des financements de la Caisse des Dépôts seront prises 
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par les comités d’engagement compétents. Les caractéristiques des prêts, y compris le taux d’intérêt, 
sont celles en vigueur au jour de l’émission de chaque contrat de prêt.  


- la participation financière de … (Région ou Département) s’entend pour un montant de …  € pour 
toutes les opérations financières décrites à l’article 9, y compris pour le financement « décroisé » 
des opérations au titre de la convention de partenariat avec la région (ou le département). 


- la participation financière de l’ANRU au titre de l’axe 1 de l’action VDS du PIA s’entend pour un 
montant global maximal de … €. 


- la participation financière de la CDC au titre du volet « quartiers » de l’action TI du PIA s’entend pour 
un montant global maximal de … €. 


 


Pour rappel : 


-  le tableau financier des opérations physiques relatif au protocole de préfiguration portant sur les 
quartiers concernés par la présente convention pluriannuelle figure en annexe C8. 


Le tableau ci-dessous indique les concours financiers NPNRU totaux programmés (protocole et convention) 
par quartier concerné par la présente convention5 : 


Quartier concerné (nom 
et numéro du QPV) 


Montant de subvention 
NPNRU 


Volume de prêt bonifié 
NPNRU 


Concours financiers 
NPNRU totaux 


Neuhof-Meinau 
6067016 


56 980 249 36 577 961 93 558 210 


Hautepierre 
6067011 


30 763 126 14 344 909 45 108 035 


Quartiers Ouest 
6067004 


34 154 474 11 046 099 45 200 573 


Elsau 
6067014 


26 289 612 20 217 490 46 507 102 


Reconstitution de 
l’offre et conduite de 


projet 
6999999 


17 959 075 18 524 300 36 483 375 


Totaux : 166 146 536 100 710 759 266 857 295 


 
 


Article 11.  Les modalités d’attribution et de versement des financements 
 
 
Article 11.1  Les modalités d’attribution et de versement des subventions de l’ANRU 
 
Les aides de l’ANRU au titre du NPNRU sont engagées et versées conformément aux modalités définies par 
le règlement général et par le règlement financier de l’ANRU relatifs au NPNRU dans le respect des 
engagements contractuels inscrits dans la présente convention pluriannuelle. 
 
 


                                                
5 Le cas échéant la présente convention fait mention des concours financiers NPNRU programmés dans les autres conventions NPNRU 
portant sur le même territoire intercommunal, et les tableaux financiers concernés sont joints pour information en annexe C9. 
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Article 11.2  Les modalités d’attribution et de versement des prêts par Action Logement 
Services 
 
L’Agence accorde une décision d’autorisation de prêts (DAP) dans les conditions prévues par le règlement 
financier de l’ANRU, permettant la mobilisation des volumes de prêts bonifiés et leur distribution par Action 
Logement Services.  
Les modalités d’attribution et de versement des prêts par Action Logement Services sont précisées dans 
l’instruction commune Action Logement – ANRU, conformément à la convention tripartite entre l’État, l’ANRU 
et Action Logement.  
 
 


Article 11.3 Les modalités d’attribution et de versement des aides de l’Anah 
 
L’attribution et le versement des subventions de l’Anah s’effectuent conformément aux modalités prévues 
par son règlement général et les délibérations de son Conseil d’administration, et dans le respect de la 
convention de programme signée avec la collectivité concernée. 
 
 


Article 11.4 Les modalités d’attribution et de versement des aides de la Caisse des Dépôts  
 
Les modalités de financement de la Caisse des Dépôts seront précisées dans des conventions à signer entre 
la Caisse des Dépôts et les différents maitres d’ouvrage concernés, sous réserve de l'accord des comités 
d'engagement compétents. 


 
 


Article 11.5  Les modalités d’attribution et de versement des aides d’autres Partenaires 
associés 
 
À compléter 


(Le cas échéant) Les modalités de financement de l’ANRU au titre de l’axe 1 de l’action VDS du PIA sont 
précisées dans les RGF en vigueur au titre de l’appel à manifestations d’intérêt (AMI) du 16 avril 2015 et au 
titre de celui du 14 mars 2017 « ANRU+ » (pour son volet « Innover dans les quartiers ») et la ou les 
convention(s) attributives de subvention à signer entre l’ANRU et les différents maîtres d’ouvrage concernés 
ou la convention de financement  à signer entre l’ANRU, la CDC et le porteur de projet dans le cadre de la 
phase de mise en œuvre des projets d’innovation lauréats de l’Ami ANRU+, ce, sous réserve de la validation 
par le premier ministre. En outre, lorsqu’elle a été établie, la Convention-cadre relative au programme 
d’investissements d’avenir « ville durable et solidaire » pour la mise en œuvre du projet d’innovation lauréat 
de l’appel à manifestations d’intérêt du 16 avril 2015 ou la Convention de financement pour la phase de mise 
en œuvre du projet d’innovation lauréat de l’appel à manifestations d’intérêt ANRU+ du 22 mars 2017, figure 
en annexe C7. 
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TITRE IV - LES ÉVOLUTIONS ET LE SUIVI DU PROJET DE 
RENOUVELLEMENT URBAIN 


 
 


Article 12.  Les modalités de suivi du projet prévues par l’ANRU 
 
 


Article 12.1  Le reporting annuel 
 


Le porteur de projet et les maitres d’ouvrage s’engagent à transmettre à l’ANRU les éléments demandés par 
l’Agence en matière de suivi opérationnel et financier, selon les modalités définies par l’ANRU, et plus 
particulièrement :  


- avancement opérationnel et financier des opérations programmées,  
- réalisation des objectifs indiqués à l’article 2.2 (cf. annexe A relative aux objectifs), 
- suivi du relogement (notamment synthèse du tableau « RIME » à l’échelle du ménage, anonymisé), 
- suivi des mesures d’accompagnement du changement définies à l’article 7, 
- suivi de la gouvernance telle que définie à l’article 8.    


 
 


Article 12.2  Les revues de projet 
 
Le porteur de projet et les maitres d’ouvrage, ainsi que les autres « parties prenantes » signataire de la 
convention pluriannuelle, s’engagent à préparer et à participer aux revues de projet pilotées par le délégué 
territorial de l’ANRU dans le département. Des représentants des conseils citoyens peuvent y être associés.  


La revue de projet, dont la méthodologie est précisée par l’ANRU, doit notamment permettre d’examiner les 
éléments suivants, tels que prévus dans la présente convention :  


- respect de l’échéancier de réalisation du projet (ensemble des opérations du projet, y compris celles 
non financées par l’ANRU), 


- respect du programme financier du projet, 
- mise en œuvre de la reconstitution de l’offre de logements sociaux, 
- niveau d’atteinte des objectifs incontournables, 
- réalisation des conditions de réussite du projet, 
- mise en œuvre effective des contreparties dues au groupe Action Logement, 
- état d’avancement et qualité du relogement, 
- état d’avancement et qualité du projet de gestion, 
- application de la charte nationale d’insertion, 
- organisation de la gouvernance. 


 
La revue de projet contribue à renseigner le reporting annuel et à identifier les éléments pouvant conduire à 
présenter un avenant à la présente convention. 
Un compte-rendu est réalisé et transmis à l’ANRU.  
 


 
Article 12.3  Les points d’étape 
 
Des points d’étapes, réalisés à mi-parcours du projet et en prévision de l’achèvement du projet, pourront 
permettre de re-questionner le projet dans ses dimensions sociale, économique et urbaine, de s’assurer de  
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son articulation avec le contrat de ville et les politiques d’agglomération, d’apprécier l’efficacité de la conduite 
de projet, d’observer les effets des réalisations au regard des objectifs attendus du projet de renouvellement 
urbain.  
Le porteur de projet s’engage à mettre en œuvre les points d’étape selon les modalités définies par l’ANRU. 


 
 


Article 12.4  Les informations relatives à l’observatoire national de la politique de la ville et 
à la LOLF 


 
Les signataires de la présente convention pluriannuelle fourniront à la demande de l’ANRU, d’une part les 
informations nécessaires à l’alimentation de l’observatoire de la politique de la ville, afin de mieux mesurer 
l’évolution des territoires rénovés et d’évaluer les effets des moyens mis en œuvre, et d’autre part, les 
indicateurs de performance requis dans le cadre de la loi organique relative aux lois de finances (LOLF). 
 
 


Article 12.5  L’enquête relative à la réalisation du projet  
 
Le porteur de projet et les maîtres d’ouvrages signataires de la présente convention pluriannuelle 
renseigneront à la demande de l’ANRU une enquête relative à la réalisation du projet dès l’achèvement de 
la dernière opération physique. 
 
L’ANRU pourra demander des éléments complémentaires en cas notamment d’imprécision ou d’incohérence 
des informations transmises ou en fonction des spécificités du projet. 
 
 


Article 13.  Les modifications du projet 
 
Conformément au règlement général de l’ANRU relatif au NPNRU, la gestion de l’évolution du projet de 
renouvellement urbain peut nécessiter des modifications de la présente convention pluriannuelle. Les 
modalités de modification des conventions pluriannuelles ayant déjà été examinées ou signées peuvent être 
définies par délibération du conseil d’administration de l’ANRU. Ces modifications s’effectuent dans le cadre 
d’un avenant à la convention pluriannuelle ou de décisions prenant en compte les modifications techniques 
et les évolutions mineures de la convention.  
 
Lorsque le modèle type de convention pluriannuelle de renouvellement urbain est modifié par l’ANRU, les 
signataires de la présente convention prennent l’engagement d’appliquer le régime de tout ou partie du 
nouveau modèle type postérieurement à la prise d’effet de la présente convention. 
 
Les signataires de la présente convention consentent par avance à ce que tout ou partie de la convention 
soit ainsi mise en conformité par simple décision du délégué territorial de l’ANRU avec ce nouveau modèle 
type dans les conditions prévues dans une note d’instruction du Directeur général de l’ANRU. 
 
 


Article 13.1 Avenant à la convention pluriannuelle 
 


Des évolutions relatives aux dispositions de la présente convention peuvent nécessiter la réalisation d’un 
avenant dont les modalités d’instruction sont définies par l’ANRU.  


L’avenant à la convention pluriannuelle prend effet à compter de sa signature par l’ANRU.  
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Article 13.2 Les décisions prenant en compte les modifications techniques et les 
évolutions mineures de la convention 
 
Dans le cadre fixé par l’ANRU, les évolutions mineures n’impactant pas l’économie générale du projet et les 
modifications techniques, ne nécessitent pas la réalisation d’un avenant.  
Des ajustements de la programmation financière peuvent être apportés dans ce cadre, conformément aux 
règlements général et financier relatif au NPNRU. 
 
Les décisions prenant en compte les modifications techniques et les évolutions mineures de la convention 
pluriannuelle sont réalisées sous la responsabilité du délégué territorial de l’Agence. Elles sont notifiées par 
tout moyen aux Parties prenantes et au directeur général de l’ANRU.  
 
 


Article 13.3 Traçabilité et consolidation des modifications apportées 
 
Afin de faciliter la traçabilité des modifications apportées à la convention, l’ANRU pourra solliciter auprès du 
porteur de projet une version consolidée de la convention intégrant toutes les modifications apportées. 
 
 


Article 14.  Les conditions juridiques d’application de la convention pluriannuelle 
 
 


Article 14.1  Le respect des règlements de l’ANRU 
 
La présente convention est exécutée conformément au règlement général et au règlement financier de 
l’ANRU relatifs au NPNRU en vigueur lors de l’exécution de celle-ci. 
 
Les signataires de la présente convention reconnaissent et acceptent que les dispositions du règlement 
général et du règlement financier de l’ANRU relatifs au NPNRU, modifiés ou édictées postérieurement à la 
date de prise d’effet de la présente convention s’appliqueront à celle-ci dans les conditions prévues dans 
une note d’instruction du directeur général de l’ANRU.  
 
Le conseil d’administration de l’ANRU peut en effet déterminer les cas où il souhaite que ces modifications 
s’appliquent de manière unilatérale et leurs modalités de prise en compte au projet contractualisé ainsi 
qu’aux opérations programmées non engagées. 
 
 


Article 14.2  Les conséquences du non-respect des engagements  
 
Les manquements constatés dans l’application de la présente convention pluriannuelle et les modifications 
du programme non autorisées par un avenant ou une décision signée par le délégué territorial de l’Agence 
déclenchent la procédure de non-respect des engagements décrite dans le règlement général de l’Agence 
relatif au NPNRU.  


Du fait des enjeux qu’ils sous-tendent, les engagements suivants feront l’objet d’une vigilance particulière :  
- Respect du programme urbain tel que défini à l’article 4.1 ; 
- Respect du calendrier opérationnel prévisionnel de l’annexe C1, repris à l’annexe C4 ; 
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- Respect des contreparties pour le groupe Action Logement et de leur mise à disposition dans les 
conditions définies dans l’article 5.2 à la présente convention pluriannuelle et décrites dans les 
annexes B1 et B2 ; 


- Respect des conditions de relogement des ménages définies à l’article 6 ; 
- Respect des mesures d’accompagnement du changement définies à l’article 7 ;  
- Respect des engagements spécifiques conditionnant la réalisation du projet décrits à l’article 3.1.  


Ces éléments font l’objet d’un suivi tout au long du projet, selon les modalités détaillées à l’article 12 de la 
présente convention pluriannuelle.  
 
 


Article 14.3 Le contrôle et les audits 
 
Conformément au RGA et au RF relatifs au NPNRU, l’ANRU peut procéder à des contrôles et audits auprès 
des bénéficiaires des concours financiers. 


Le porteur de projet et les bénéficiaires des concours financiers de l’Agence s’engagent à communiquer à 
l’ANRU les documents et informations dont elle estime la production nécessaire dans ce cadre.  
 
 


Article 14.4  La clause relative aux évolutions de la situation juridique des maîtres 
d’ouvrage 
 
En conformité avec le règlement financier de l’ANRU en vigueur, le porteur de projet et les maîtres d’ouvrage 
signataires de la convention s’engagent à informer l’ANRU par courrier en recommandé avec accusé de 
réception de tout changement intervenu dans leur situation juridique (liquidation, fusion, transfert de maîtrise 
d’ouvrage, …) intervenant à compter de la signature de la présente convention.  
 
 


Article 14.5 Le calendrier prévisionnel et la durée de la convention 
 


14.5.1 Le calendrier prévisionnel d’exécution du programme physique 
 
Chaque maître d’ouvrage est tenu au respect du calendrier individuel des opérations prévu au programme 
physique tel que détaillé à l’article 9.1.1. de la présente convention. 
 
À compléter  


Ce calendrier opérationnel prévisionnel se déroule entre la date de lancement opérationnel de la première 


opération, à savoir le … (semestre/année), et la date prévisionnelle de fin opérationnelle de la dernière 


opération, à savoir le … (semestre/année). 
 


Le calendrier opérationnel prévisionnel indique le lancement de chaque opération conformément aux 
dispositions du Règlement Financier de l’ANRU relatif au NPNRU. 
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14.5.2 La durée de la convention  
 
La présente convention pluriannuelle prend effet à compter de sa signature par l’ANRU.  
 
 
Afin de permettre le solde des dernières opérations et l’évaluation du projet de renouvellement urbain, la 
présente convention s’achève au 31 décembre de la quatrième année après l’année au cours de laquelle 
s’effectue le solde6 de la dernière opération physique financée par l’Agence dans le cadre de la présente 
convention. 
 
 


Article 14.6  Le traitement des litiges 
 
Les litiges survenant dans l’application de la présente convention pluriannuelle seront portés devant le 
tribunal administratif de Paris. 


                                                
6 Il s’agit du dernier paiement ou recouvrement de subvention par l’ANRU. 







 


Convention pluriannuelle type de renouvellement urbain relative au NPNRU  
Version du 4 avril 2019      Page 89/110 


TITRE V - LES DISPOSITIONS DIVERSES 
 
 


Article 15.  La mobilisation du porteur de projet et des maîtres d’ouvrage dans le 
cadre d’actions initiées par l’ANRU 


 
La mise en œuvre des programmes et des projets conduise l’ANRU à initier des actions d’étude, d’édition, 
de communication, d’animation, d’expertise, d’assistance et d’appui aux projets, de capitalisation, … Le 
porteur de projet et les maîtres d’ouvrage s’engagent à participer à ces actions pouvant concerner leur 
territoire, notamment en transmettant à l’ANRU toutes les informations nécessaires au bon déroulement de 
ces travaux.  
 
Le porteur de projet et les maîtres d’ouvrage s’engagent à permettre à leurs agents en charge de la mise en 
œuvre du projet de renouvellement urbain de participer aux réunions auxquelles ils sont conviés par l’ANRU 
(journées d’animation, de formation, de réseaux, groupes de travail etc.). 
Les frais de déplacements (transport, restauration, hébergement) que ces rendez-vous occasionnent et les 
coûts pédagogiques liés à la formation, notamment à l’Ecole du Renouvellement Urbain, entrent dans les 
frais de gestion attachés aux postes qui peuvent être subventionnés par l’ANRU conformément au RGA 
relatif au NPNRU.  
Par ailleurs, le porteur de projet et les maîtres d’ouvrage faciliteront l’organisation de temps d’échange dans 
le cadre des réseaux d’acteurs animés par l’ANRU (mise à disposition de salles de réunion, organisation de 
visites, ...). 
 
En cas de mobilisation par l’ANRU de missions d’expertise, d’assistance et d’appui aux projets, le porteur 
de projet et les maîtres d’ouvrage s’engagent à y participer et à s’assurer de l’application des résultats de 
ces missions. 
 


Article 16.   Les archives et la documentation relative au projet 
 


Le porteur de projet s’engage à fournir à l’Agence une version numérisée du dossier projet, une fiche 
descriptive de présentation des enjeux, des objectifs et du programme du projet de renouvellement urbain 
ainsi que des témoignages, des images et des documents libres de droit pour une mise en ligne sur le 
site internet www.anru.fr. 


Le porteur de projet et les maîtres d’ouvrage s’engagent à transmettre à l’ANRU les études et les travaux de 
mémoire cofinancés par l’Agence.  
 
 


Article 17.   La communication et la signalétique des chantiers 
 


Article 17.1 Communication  
 
L’ANRU et Action Logement seront associés en amont à tout évènement presse et relations publiques afin 
que les actions de communication puissent être coordonnées.  
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En outre, tout acte de communication du porteur de projet devra systématiquement informer de l’origine des 
fonds de la PEEC. Le Comité Régional d’Action Logement et le Directeur Régional d’Action Logement 
Services devront être associés à tout acte de communication local de l’Agence ou du porteur de projet. 


Article 17.2 Signalétique  
 
Le porteur de projet et les maîtres d’ouvrage s’engagent à mentionner la participation de l’Agence Nationale 
pour la Rénovation Urbaine et du groupe Action Logement sur toute la signalétique, panneaux et documents 
relatifs à toutes les opérations financées dans le cadre de la présente convention pluriannuelle, en y faisant 
notamment figurer leurs logotypes. 
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travail mis en œuvre pendant le protocole) 


 
A5  Schéma permettant d’identifier les secteurs impactés éventuellement par le PNRU et le périmètre 


d’intervention proposé pour le NPNRU 
 
A6  Tableau de bord des objectifs urbains   
 
A7  Schéma de synthèse pour traduire les objectifs urbains prioritaires retenus sur chacun des 


quartiers, à une échelle intermédiaire entre l’agglomération et le périmètre strict du QPV  
 
A8 Plan guide du projet urbain  
 
A9  Cartes thématiques (équilibres résidentiels, organisation de la trame viaire, développement 


économique…) permettant notamment de comprendre la situation avant/après et de localiser 
chacune des opérations programmées 


 
A10  Plan de localisation des terrains identifiés pour la reconstitution de l’offre 
 
A11 Plan du foncier avant/après permettant de présenter la stratégie de diversification  
 
A12 Plan du foncier permettant d’identifier les contreparties foncières transférées à Foncière Logement 


B - Contreparties en faveur du groupe Action Logement (des apports en faveur de la mixité) : 


B1  Description des contreparties foncières pour Foncière Logement (des apports en faveur de la 
mixité) 


B2  Description des contreparties en droits de réservations de logements locatifs sociaux pour Action 
Logement Services (des apports en faveur de la mixité) 


C - Synthèse de la programmation opérationnelle et financière : 


C1  Échéancier prévisionnel (calendrier opérationnel) présentant l’enchaînement des opérations 


C2  Tableau financier prévisionnel global de l’ensemble des opérations du projet  


C3  Fiches descriptives des opérations programmées 


C4  Tableau financier relatif aux opérations programmées co-financées par l’ANRU et concernées par 
la présente convention pluriannuelle  
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C5  Convention de programme signée avec l’Anah et échéancier financier et convention d’OPAH/de 
plan de sauvegarde/d’ORCOD le cas échéant 


 
C6  Tableau des aides de la Caisse des Dépôts 
 
C7  Convention-cadre relative à l’axe 1 de l’action « Ville Durable et Solidaire » du PIA pour la mise en 


œuvre du projet d’innovation lauréat de l’appel à manifestations d’intérêt du 16 avril 2015 ou 
Convention de financement pour la phase de mise en œuvre du projet d’innovation lauréat de 
l’appel à manifestations d’intérêt ANRU+ du 22 mars 2017, le cas échéant 


C8 Tableau financier des opérations physiques relatif au protocole de préfiguration portant sur les 
quartiers concernés par la présente convention pluriannuelle (tableau extrait d’Agora à la date 
d’examen du projet)7 


D - Convention spécifique ou charte concourant à la réussite du projet : 


D1  Document cadre fixant les orientations en matière d’attribution prévu à l’issue de la loi égalité et 
citoyenneté par l’article L. 441-1-5 du CCH (ou convention d’équilibre territorial le cas échéant)  


D2  Convention spécifique relative au projet de gestion le cas échéant 


D3  Charte de la concertation le cas échéant 


D4   Autre, le cas échéant 


 
  


                                                
7 Le cas échéant annexe C9 : pour information tableaux financiers d’autres conventions NPNRU portant sur le même territoire 
intercommunal 
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Annexe A6 - TABLEAU DE BORD DE SUIVI DES OBJECTIFS 
URBAINS DES PROJETS 


Principes et modalités d’élaboration 


 


En application de l’article 2.2 de la convention pluriannuelle, les tableaux de bord déclinés ci-après 
formalisent, pour chaque quartier concerné par la convention et de façon hiérarchisée, les objectifs urbains 
recherchés par le projet. Des indicateurs quantitatifs retenus par le porteur de projet permettent d’objectiver 
les cibles visées pour la fin de la convention. Ces indicateurs alimenteront le suivi tout au long du projet de 
l’atteinte de ces objectifs. 
 


Ce tableau de bord est élaboré par le porteur de projet en suivant les étapes ci-après : 


1ère étape : le porteur de projet définit quel est le périmètre adéquat pour suivre les objectifs du projet : 
l’intégralité du quartier ou un périmètre restreint au sein du quartier. Pour ce faire, il sélectionne les IRIS sur 
le périmètre desquels les indicateurs de suivi de ces objectifs seront calculés. 


2ème étape : le porteur de projet formalise et hiérarchise les objectifs urbains recherchés par le projet. Le cas 
échéant, il indique l’objectif incontournable du NPNRU auquel se rapporte la problématique abordée (cf. les 
objectifs incontournables décrits à l’article 3.2. du titre I du règlement général de l’ANRU relatif au NPNRU). 


3ème étape : le porteur de projet identifie, pour chacun des objectifs urbains recherchés, un (ou des) 
indicateur(s) de suivi quantitatif qui lui semble(nt) le plus à même de traduire les évolutions attendues au 
regard des objectifs urbains recherchés.  


Ces indicateurs sont soit sélectionnés parmi le « panier d’indicateurs NPNRU » mis à disposition par l’ANRU 
soit proposés à l’initiative du porteur de projet. 


4ème étape : pour les indicateurs sélectionnés parmi le « panier d’indicateurs NPNRU », pour simplifier le 
travail demandé aux acteurs locaux, les valeurs initiales sont le plus souvent mises à disposition par l’ANRU 
dans l’outil numérique sur le périmètre retenu par le porteur de projet. Pour certains de ces indicateurs, 
l’ANRU n’a pas les ressources statistiques pour mettre cette information à disposition des acteurs locaux. 
Ces indicateurs sont donc accompagnés d’une méthode de calcul qui doit être suivie par le porteur de projet 
s’il souhaite retenir l’un de ces derniers. Le respect de cette méthode permettra à l’ANRU de disposer de 
valeurs comparables les unes aux autres sur l’ensemble des projets ayant retenu ces indicateurs. 


5ème étape : pour chacun des indicateurs de suivi quantitatif retenu, le porteur de projet définit des cibles 
visées par le projet. Les cibles à atteindre d’ici la fin de la convention sont indiquées en valeur chiffrée, les 
cibles à atteindre à plus long terme peuvent être indiquées en tendances (flèches). Le porteur de projet 
explicite, de manière synthétique, le choix de la cible visée au regard du contexte local et des moyens qu’il 
est prévu de mettre en œuvre dans la convention. Il pourra utilement s’appuyer sur la fiche de 
contextualisation mise à disposition par l’ANRU et synthétisant des données utiles à la compréhension du 
contexte local. 


Le tableau sera saisi sous format numérique dans l’outil mis à disposition par l’ANRU dont un export en PDF 
sera annexé à la convention. 
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Le panier d'indicateurs NPNRU mis à disposition par l’ANRU 


pour renseigner le tableau de bord de suivi des objectifs urbains 
 


 


N° indicateur 


Indicateur 
- Nom de l'indicateur 
- Détail du calcul 
- sources mobilisées 


Ce que l'indicateur contribue à mesurer 


1 


Diversité des statuts de logement : nombre de 
résidences principales dans le quartier 
Total de résidences principales du quartier 
(source : INSEE - Recensement de la Population (RP), 
agrégation pour les IRIS sélectionnés) 


Élargir les parcours résidentiels et 
prendre en compte la diversité des 
besoins en logement sur le quartier  


2 


Diversité des statuts de logement : part de logements 
locatifs sociaux parmi les résidences principales du 
quartier 
Part de logements locatifs sociaux parmi les résidences 
principales du quartier 
(source : INSEE - Recensement de la Population (RP), 
agrégation pour les IRIS sélectionnés) 


Élargir les parcours résidentiels et 
prendre en compte la diversité des 
besoins en logement sur le quartier  


3 


Diversité des statuts de logement : part de logements 
privés parmi les résidences principales du quartier 
Part de logements privés parmi les résidences principales 
du quartier 
(source : INSEE - Recensement de la Population (RP), 
agrégation pour les IRIS sélectionnés) 


Élargir les parcours résidentiels et 
prendre en compte la diversité des 
besoins en logement sur le quartier  


4 


Diversité des statuts de logement : part des logements 
locatifs privés parmi les résidences principales du 
quartier  
Part de logements locatifs privés parmi les résidences 
principales du quartier 
(source : INSEE - Recensement de la Population (RP), 
agrégation pour les IRIS sélectionnés) 


Élargir les parcours résidentiels et 
prendre en compte la diversité des 
besoins en logement sur le quartier  


5 


Diversité des statuts de logement : part des logements 
occupés par des propriétaires parmi les résidences 
principales du quartier 
Part de logements occupés par des propriétaires parmi les 
résidences principales du quartier 
(source : INSEE - Recensement de la Population (RP), 
agrégation pour les IRIS sélectionnés) 


Élargir les parcours résidentiels et 
prendre en compte la diversité des 
besoins en logement sur le quartier  


6 


Équilibre de l'offre de logements locatifs sociaux à 
l'échelle de l'agglomération 
Part des logements locatifs sociaux de l’agglomération 
présente sur le quartier 
(source : INSEE - Répertoire du Parc Locatif Social (RPLS), 
agrégation pour les IRIS sélectionnés) 


Contribuer au rééquilibrage de l'offre de 
logements locatifs sociaux à l'échelle de 
l'agglomération en prenant en compte la 
tension de marché 


7 


Offre locative abordable dans le quartier 
Part des logements locatifs sociaux du quartier dont les 
loyers sont inférieurs aux plafonds PLAI 
(source: Répertoire du Parc Locatif Social (RPLS), 
agrégation pour les IRIS sélectionnés) 


Contribuer au rééquilibrage de l'offre de 
logements locatifs sociaux à l'échelle de 
l'agglomération en maintenant une offre 
locative abordable et en posant la 
question de sa concentration dans le 
quartier 


8 


Répartition de l'offre locative abordable à l'échelle de 
l'agglomération 
Part des logements locatifs sociaux de l’EPCI ayant des 
loyers inférieurs aux plafonds PLAI présents sur le quartier 
(source: Répertoire du Parc Locatif Social (RPLS), 
agrégation pour les IRIS sélectionnés) 


Contribuer au rééquilibrage de l'offre de 
logements locatifs sociaux à l'échelle de 
l'agglomération en maintenant une offre 
locative abordable et en posant la 
question de sa concentration dans le 
quartier 
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N° indicateur 


Indicateur 
- Nom de l'indicateur 
- Détail du calcul 
- sources mobilisées 


Ce que l'indicateur contribue à mesurer 


9 


Équilibre de l'offre de petits logements à l'échelle de 
l'agglomération 
Part des résidences principales T1 et T2 de l’EPCI 
présentes dans le quartier 
(source: INSEE - Recensement de la Population (RP), 
agrégation pour les IRIS sélectionnés) 


Renforcer l'offre structurellement 
manquante en petits logements 


10 


Équilibre de l'offre de grands logements à l'échelle de 
l'agglomération 
Part des résidences principales T5 et + de l'EPCI présentes 
dans le quartier 
(source: INSEE - Recensement de la Population, agrégation 
pour les IRIS sélectionnés) 


Renforcer l'offre structurellement 
manquante en grands logements 


11 


Densité de logements du quartier 
Nombre de logements à l’hectare dans le quartier 
(source: INSEE - Recensement de la Population (RP), 
agrégation pour les IRIS sélectionnés) 


Lutter contre l'étalement urbain, 
contribuer à la compacité des 
agglomérations.  
Permettre d'adapter la densité du 
quartier en prenant en compte les 
différentes réalités qu'elle recouvre 
(espaces bâtis, non bâtis, taille des 
unités de logement, ...) et contribuer à 
améliorer l'efficience des services, 
commerces et transports 


12 


Densité de surface bâtie au sol du quartier 
Surface bâtie au sol ramenée à la surface du quartier 
(source: données renseignées localement selon la méthode 
établie par l'ANRU, agrégation pour les IRIS sélectionnés) 


Lutter contre l'étalement urbain, 
contribuer à la compacité des 
agglomérations.  
Permettre d'adapter la densité du 
quartier en prenant en comptes les 
différentes réalités qu'elle recouvre 
(espaces bâtis, non bâtis, taille des 
unités de logement, ...) et contribuer à 
améliorer l'efficience des services, 
commerces et transports 


13 


Couverture de l’offre commerciale dans le quartier 
Nombre de commerces dans le quartier / 100 ménages, 
pondéré en fonction du type de commerce 
(source: Epareca - Etat des lieux 2015 pour les quartiers 
d'intérêt national, données renseignées localement selon la 
méthode établie par Epareca et l'ANRU pour les quartiers 
d'intérêt régional et pour le suivi de l'indicateur, agrégation 
pour l'ensemble des polarités du territoire vécu) 


Proposer une offre commerciale adaptée 
aux besoins et aux attentes des 
habitants et usagers 


14 


Diversité de l’offre commerciale dans le quartier 
Poids des commerces de première nécessité parmi 
l'ensemble des commerces du quartier  
(source: Epareca - État des lieux 2015 pour les quartiers 
d'intérêt national, données renseignées localement selon la 
méthode établie par Epareca et l'ANRU pour les quartiers 
d'intérêt régional et pour le suivi de l'indicateur, agrégation 
pour l'ensemble des polarités du territoire vécu) 


Proposer une offre commerciale adaptée 
aux besoins et aux attentes des 
habitants et usagers 


15 


Offre de services dans le quartier 
Nombre de services publics et privés du quartier pour 1000 
habitants, pondéré en fonction du type de service 
(source: INSEE - Base Permanente des Équipements 
(BPE), INSEE - Recensement de la Population (RP), 
agrégation pour les IRIS sélectionnés) 


Améliorer si nécessaire la gamme de 
services et d'équipements de proximité 
indispensables, voire s'engager dans 
une gamme de niveau supérieur 
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N° indicateur 


Indicateur 
- Nom de l'indicateur 
- Détail du calcul 
- sources mobilisées 


Ce que l'indicateur contribue à mesurer 


16 


Offre d'équipements dans le quartier 
Nombre d’équipements publics de proximité du quartier pour 
1000 habitants, y. c. les équipements scolaires 
(source: INSEE - Base Permanente des Équipements 
(BPE), INSEE - Recensement de la Population (RP), 
agrégation pour les IRIS sélectionnés) 


Améliorer si nécessaire la gamme de 
services et d'équipements de proximité 
indispensables, voire s'engager dans 
une gamme de niveau supérieur 


17 


Fonction économique du quartier 
Surface de plancher du quartier dédiée à l'activité 
économique 
(source: données renseignées localement selon la méthode 
établie par l'ANRU, agrégation pour les IRIS sélectionnés) 


Maintenir ou développer une fonction 
économique dans le quartier lorsque 
cela est envisageable 


18 


Desserte du quartier en transports collectifs lourds  
Part des logements du quartier situés à moins de 500 m 
d’un transport collectif lourd (tramway, métro, BHNS) 
(source: INSEE - Recensement de la Population (RP), 
données renseignées localement selon la méthode établie 
par l'ANRU, agrégation pour les IRIS sélectionnés) 


Diversifier les modes de transport 


19 


Qualité de la desserte du quartier en transports 
collectifs 
Nombre d'arrêts marqués par les bus, tram, métros au sein 
du quartier en 24h 
(source: données renseignées localement selon la méthode 
établie par l'ANRU, agrégation des IRIS sélectionnés) 


S'assurer que l'offre de transports 
collectifs soit adaptée aux besoins des 
habitants, en fréquence et en amplitude 
horaire 


20 


Consommation énergétique des logements impactés 
par le projet 
Estimation de la consommation énergétique moyenne des 
logements impactés par le projet 
(source: données renseignées localement selon la méthode 
établie par l'ANRU, agrégation des IRIS sélectionnés) 


Mesurer la contribution du projet aux 
objectifs de réduction de la 
consommation énergétique de 
l'agglomération 


21 


Consommation énergétique des logements locatifs 
sociaux du quartier 
Estimation de la consommation énergétique moyenne des 
logements locatifs sociaux du quartier 
(source: données renseignées localement selon la méthode 
établie par l'ANRU, agrégation des IRIS sélectionnés) 


Améliorer la performance énergétique 
des logements locatifs sociaux du 
quartier 


22 


Contribution à la réduction des émissions de gaz à effet 
de serre du quartier 
Part des logements locatifs sociaux du quartier raccordée à 
une source d’énergie renouvelable 
(source: Répertoire du parc locatif social (RPLS), données 
renseignées localement selon la méthode établie par 
l'ANRU, agrégation des IRIS sélectionnés) 


Participer aux objectifs globaux de 
réduction des gaz à effets de serre du 
quartier 


23 


Adaptation au changement climatique 
Part des surfaces imperméabilisées par rapport à la surface 
totale du quartier 
(source: données renseignées localement selon la méthode 
établie par l'ANRU, agrégation des IRIS sélectionnés) 


Contribuer à la réduction des 
phénomènes d'îlots de chaleur, en lien 
avec la végétalisation.  
Contribuer à la réduction du risque 
d'inondation 
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Annexe B1 – DESCRIPTION DES CONTREPARTIES FONCIÈRES POUR 
LE GROUPE ACTION LOGEMENT (des apports en faveur de la mixité) 


 
Conformément à l’article 5.2, les contreparties foncières mises à disposition de Foncière Logement au titre 
de la présente convention pluriannuelle de renouvellement urbain et leurs modalités de mise en œuvre sont 
les suivantes. Foncière Logement se réserve la possibilité de transférer ses droits à un autre opérateur du 
groupe Action Logement. 


 


I. Attributaires des contreparties foncières 


Foncière Logement ou le ou les Maitres d’Ouvrage auxquels Foncière Logement aura transféré ses droits 


 


II. Volume des contreparties foncières (terrains ou droits à construire)  
 
Au total, les contreparties foncières cédées représentent : xx m² de droits à construire (surface de plancher 
développée) prenant la forme de terrains localisés dans le périmètre du projet de renouvellement urbain, 
pouvant aller jusqu’à 300 mètres autour du quartier sur avis du comité d’engagement, cédés à l’euro 
symbolique et transférés en pleine propriété à l’attributaire. 


Les porteurs de projet et les propriétaires des terrains d’assiette des contreparties s’engagent à respecter le 
volume, les conditions et délais de mise à disposition des contreparties. Ils s’engagent solidairement à mettre 
à disposition les contreparties dans les conditions ci-après précisées. 
 
Le porteur de projet s’engage à faire respecter la mise en œuvre des conditions de la présente convention 
par tout propriétaire de terrain et tout opérateur désigné pour l’aménagement des fonciers concernés et à 
faire rédiger un cahier des charges de cession de terrain qui soit conforme aux prescriptions de la présente. 
 
Un bilan de la mise en œuvre de ces contreparties est adressé par le porteur de projet chaque année au 
délégué territorial de l’ANRU. Pour cela les propriétaires des assiettes des fonciers contreparties et les 
maîtres d’ouvrage retenus par l’attributaire pour réaliser les ouvrages sur les fonciers assiette des 
contreparties, s’engagent à transmettre au porteur de projet toutes les informations nécessaires à 
l’élaboration de ce bilan de l’année N-1 au plus tard le 15 janvier de l’année N, pour que celui-ci puisse être 
adressé par le porteur de projet au délégué territorial de l’ANRU au plus tard le 30 janvier de l’année N. 
 
En cas de non-respect par les porteurs de projet et/ou les propriétaires des terrains d’assiette des 
contreparties, l’article 7.2 du titre III du règlement général de l’Agence relatif au NPNRU prévoit un système 
de sanctions graduées et proportionnées mobilisable par le Directeur général de l’Agence. Le Directeur 
général pourra être saisi à cet effet par le délégué territorial de l’Agence, le directeur général d’Action 
Logement Services, le directeur général de Foncière Logement ou tout autre attributaire du groupe Action 
Logement signataire de la convention.   
 


 


III. Détail des contreparties foncières mises à disposition du Groupe Action Logement  
 


Les contreparties foncières destinées à l’attributaire sont constituées de xx terrains dont les caractéristiques 
sont les suivantes : 
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Site 1 Site 2 Site 3 


Adresse rue de l'Indre rue de Clairvivre 


- terrain Nord 


rue de Clairvivre 


- terrain Sud 


Nom du QPV (préciser national / régional) Neuhof-Meinau 


QPV national 


Neuhof-Meinau 


QPV national 


Neuhof-Meinau 


QPV national 


Propriétaire(s) du terrain avant cession Eurométropole 


de Strasbourg 


CUS Habitat CUS Habitat 


Utilisation actuelle du terrain (et éventuelle opération 


financée par l'ANRU avant cession) 


Terrain libéré 


par une 


démolition 


ANRU 1 non 


financée par 


l'Agence 


Logements 


sociaux 


Démolition 


financée NPNRU 


Logements 


sociaux 


Démolition 


financée NPNRU 


Etat de l'expertise relative à la pollution du terrain 


(faite ou à date prévue de réalisation) 


      


Surface du terrain (m²) 3 750 1 740 1 980 


Surface de plancher développable programmée dans 


la présente convention (m²) 


2 400 1 080 1 254 


Nombre de logements prévus selon ces m² de surface 


de plancher 


30 12 15 


Date prévisionnelle de transfert de propriété 


(mois / année) 


2026 2025 2025 


Références cadastrales (préciser si possible et joindre 


un plan au 1/1000) 


      


Eléments prévisionnels relatifs au type d'habitat* :       


- logements locatifs à loyer libre 30     


- logements en accession à la propriété "libre"       


- logements en accession sociale à la propriété   12 15 


L'attributaire engagera une étude afin de déterminer 


la programmation précise et la nature de l'opération 


développée 


      


Nombre de logements individuels / collectifs * 30 12 15 


Viabilisation du terrain 


Préciser le nom du maître d'ouvrage en charge des 


travaux de viabilisation 


      


Autres informations et contraintes spécifiques 


ex : modification à apporter au PLU, transformateur à 


déplacer, immeuble à démolir, PPRI… 


      


* Ces éléments sont donnés à titre indicatif. Des études plus précises permettront de définir le nombre de 


logements à réaliser et leur typologie. Sur ces fonciers aménagés, tous types et gamme de produit pourront 


être développés à l'exception de logements locatifs sociaux 
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Site 4 Site 5 Site 6 


Adresse rue Juliette 


Dodu 


25 rue 


Schulmeister 


rue Martin 


Schongauer 


Nom du QPV (préciser national / régional) Neuhof-Meinau 


QPV national 


Neuhof-Meinau 


QPV national 


Elsau 


PQV régional 


signalé 


Propriétaire(s) du terrain avant cession Habitation 


Moderne 


CUS Habitat Ville de 


Strasbourg 


Utilisation actuelle du terrain (et éventuelle opération 


financée par l'ANRU avant cession) 


Logements 


sociaux 


Démolition 


financée NPNRU 


Logements 


sociaux 


Démolition 


financée NPNRU 


Groupe scolaire 


Relocalisation 


financée NPNRU 


Etat de l'expertise relative à la pollution du terrain 


(faite ou à date prévue de réalisation) 


      


Surface du terrain (m²) 1 970 2 130 2 500 


Surface de plancher développable programmée dans 


la présente convention (m²) 


2 400 1 980 3 400 


Nombre de logements prévus selon ces m² de surface 


de plancher 


30 25 40 


Date prévisionnelle de transfert de propriété 


(mois / année) 


2024 2022 2024 


Références cadastrales (préciser si possible et joindre 


un plan au 1/1000) 


      


Eléments prévisionnels relatifs au type d'habitat* :       


- logements locatifs à loyer libre 30 25 40 


- logements en accession à la propriété "libre"       


- logements en accession sociale à la propriété       


L'attributaire engagera une étude afin de déterminer 


la programmation précise et la nature de l'opération 


développée 


      


Nombre de logements individuels / collectifs * 30 25 40 


Viabilisation du terrain 


Préciser le nom du maître d'ouvrage en charge des 


travaux de viabilisation 


      


Autres informations et contraintes spécifiques 


ex : modification à apporter au PLU, transformateur à 


déplacer, immeuble à démolir, PPRI… 


      


* Ces éléments sont donnés à titre indicatif. Des études plus précises permettront de définir le nombre de 


logements à réaliser et leur typologie. Sur ces fonciers aménagés, tous types et gamme de produit pourront 


être développés à l'exception de logements locatifs sociaux 
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Site 7 Site 8 Site 9 


Adresse avenue Racine 


(au droit du 39 


boulevard La 


Fontaine) 


rue Brant 


(angle Brant - 


Victor Hugo / 


Lot B) 


rue Brant 


(angle Brant-


Erstein / lot C) 


Nom du QPV (préciser national / régional) Hautepierre 


QPV national 


Quartiers Ouest 


- Ecrivains 


QPV national 


Quartiers Ouest 


- Ecrivains 


QPV national 


Propriétaire(s) du terrain avant cession 77% CUS Habitat 


23% 


Eurométropole 


de Strasbourg 


OPUS 67 OPUS 67 


Utilisation actuelle du terrain (et éventuelle opération 


financée par l'ANRU avant cession) 


  Logements 


sociaux 


Démolition 


financée NPNRU 


Logements 


sociaux 


Démolition 


financée NPNRU 


Etat de l'expertise relative à la pollution du terrain 


(faite ou à date prévue de réalisation) 


      


Surface du terrain (m²) 1 143 1 600 3 135 


Surface de plancher développable programmée dans 


la présente convention (m²) 


1 727 1 403 2 586 


Nombre de logements prévus selon ces m² de surface 


de plancher 


22 18 32 


Date prévisionnelle de transfert de propriété 


(mois / année) 


2028 2024 2024 


Références cadastrales (préciser si possible et joindre 


un plan au 1/1000) 


      


Eléments prévisionnels relatifs au type d'habitat* :       


- logements locatifs à loyer libre 22 18   


- logements en accession à la propriété "libre"     32 


- logements en accession sociale à la propriété       


L'attributaire engagera une étude afin de déterminer 


la programmation précise et la nature de l'opération 


développée 


      


Nombre de logements individuels / collectifs * 22 18 32 


Viabilisation du terrain 


Préciser le nom du maître d'ouvrage en charge des 


travaux de viabilisation 


      


Autres informations et contraintes spécifiques 


ex : modification à apporter au PLU, transformateur à 


déplacer, immeuble à démolir, PPRI… 


      


* Ces éléments sont donnés à titre indicatif. Des études plus précises permettront de définir le nombre de 


logements à réaliser et leur typologie. Sur ces fonciers aménagés, tous types et gamme de produit pourront 


être développés à l'exception de logements locatifs sociaux 
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Site 10 Site Site 


Adresse route du 


Général de 


Gaulle 


(lot G) 


    


Nom du QPV (préciser national / régional) Quartiers Ouest 


- Ecrivains 


QPV national 


    


Propriétaire(s) du terrain avant cession Eurométropole 


de Strasbourg 


    


Utilisation actuelle du terrain (et éventuelle opération 


financée par l'ANRU avant cession) 


      


Etat de l'expertise relative à la pollution du terrain 


(faite ou à date prévue de réalisation) 


      


Surface du terrain (m²) 1 635     


Surface de plancher développable programmée dans 


la présente convention (m²) 


2 710     


Nombre de logements prévus selon ces m² de surface 


de plancher 


34     


Date prévisionnelle de transfert de propriété 


(mois / année) 


2024     


Références cadastrales (préciser si possible et joindre 


un plan au 1/1000) 


      


Eléments prévisionnels relatifs au type d'habitat* :       


- logements locatifs à loyer libre       


- logements en accession à la propriété "libre"       


- logements en accession sociale à la propriété 34     


L'attributaire engagera une étude afin de déterminer 


la programmation précise et la nature de l'opération 


développée 


      


Nombre de logements individuels / collectifs * 34     


Viabilisation du terrain 


Préciser le nom du maître d'ouvrage en charge des 


travaux de viabilisation 


      


Autres informations et contraintes spécifiques 


ex : modification à apporter au PLU, transformateur à 


déplacer, immeuble à démolir, PPRI… 


      


* Ces éléments sont donnés à titre indicatif. Des études plus précises permettront de définir le nombre de 


logements à réaliser et leur typologie. Sur ces fonciers aménagés, tous types et gamme de produit pourront 


être développés à l'exception de logements locatifs sociaux 
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En cas de demande d’intégration par le porteur de projet d’un rez-de-chaussée à un usage autre que du 
logement (commerce, activités économiques, bureaux, …) en pied de l’immeuble à construire, l’attributaire 
fera réaliser une étude de marché. Si celle-ci apparaît favorable et compatible avec son modèle économique, 
l’attributaire pourra alors réaliser l’investissement correspondant. A défaut, le porteur de projet ou l’opérateur 
qu’il aura désigné se portera acquéreur du local correspondant au prix de revient de l’attributaire. 


IV. Modalités de mise à disposition à l’attributaire des contreparties foncières  
 
Ces contreparties foncières, quel que soit leur propriétaire actuel, seront cédées à l’euro symbolique.  
 
Les propriétaires des terrains d’assiette des contreparties et/ou les structures, aménageurs, chargées de 
remembrer et équiper ces terrains, s’engagent à signer une promesse de vente à l’euro symbolique avec 
l’attributaire, dans les délais compatibles avec la remise du terrain (2 ans avant la libération des sites) qui 
comportera les conditions suspensives ou résolutoires suivantes : 


1) Que le terrain soit cédé démoli en infrastructure et superstructure, dépollué et compatible avec le 
projet de construction. 


Il est ici précisé qu’un terrain « dépollué » au sens de la convention pluriannuelle de renouvellement 
urbain est un terrain dont l’état environnemental est compatible, sans restriction d’usage, avec le projet 
tel qu’il sera défini par l’attributaire ou ses ayants droits (en ce compris la possibilité de planter des 
arbres fruitiers, arbres à haute tige et des potagers), et n’engendre aucun coût ni surcoût dans le cadre 
de la réalisation dudit projet. 


De même, si postérieurement à la cession du terrain il subsistait des ouvrages ou réseaux en 
superstructure et/ou infrastructure et/ou  des terres à excaver non admissibles en installation de 
stockage de déchets inertes (ISDI) et/ou terres polluées (terres sulfatées ou chargées en fluorure…), 
le coût induit par la réalisation des travaux de retrait des ouvrages et des terres impactées et de leur 
traitement éventuel ainsi que le coût induit par la réalisation des travaux de mise en compatibilité avec 
l’usage futur sera supporté intégralement par le cédant. 


À défaut de dépollution du terrain et/ou de retrait des ouvrages ou réseaux en infrastructure ou 
superstructure, préalablement à la cession du terrain, l’attributaire ou ses ayants droits pourront 
procéder eux-mêmes aux travaux ou mesures nécessaires à la mise en compatibilité du terrain avec 
le projet de construction.  


Les coûts induits par la réalisation de ces travaux et/ou par l’excavation et l’élimination des terres 
polluées seront intégralement pris en charge par le cédant. 


2) Que le terrain soit cédé viabilisé, c'est-à-dire desservi par une ou plusieurs voies publiques 
existantes ou à créer par la collectivité ou son aménageur dans un calendrier compatible avec les 
travaux de réalisation des contreparties. 


Ces voies devront être équipées des réseaux desservant le secteur (eau, assainissement EU/EP, 
électricité, téléphone et le cas échéant gaz, réseau de chaleur, réseau câblé, …) suffisamment 
dimensionnées pour assurer le bon fonctionnement du programme projeté sans qu’il soit nécessaire 
que l’attributaire réalise ou finance des renforcements de réseaux.  


La cote des espaces publics et ou / futurs espaces publics, devra avoir été conçue pour être 
compatible avec celle de l’opération projetée en contrepartie, et convenue avec l’attributaire. Les voies 
seront configurées de telle manière qu’elles permettent des accès (entrées et sorties) en quantité 
suffisante pour l’opération projetée et que les attentes réseaux soient réalisées jusqu’à la limite de 
propriété de l’attributaire ou ses ayants droits pour chaque immeuble ou maison individuelle projetée 
et que seuls les travaux de branchement privatifs par maison individuelle ou immeuble restent à la 
charge de l’attributaire ou ses ayants droits. 
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3) Que le terrain ne soit grevé d’aucune servitude de nature à gêner la réalisation du programme 
immobilier de diversification de l’habitat projeté. 


4) Que le permis de construire définitif soit obtenu, délai de recours des tiers et de retrait administratif 
purgés. 


Les propriétaires des terrains, signataires de la présente convention, autorisent dès la signature de ladite 
convention l’attributaire ou ses ayants droits à faire réaliser les études géotechniques, hydrogéologiques, 
environnementales et toute autre étude qui lui sembleraient nécessaires, avant transfert de propriété. Dans 
le cas où les études des sols et des sous-sols feraient apparaître une pollution du site concerné, le coût des 
travaux et des études environnementales nécessaires à la réalisation des travaux de dépollution seront à la 
charge exclusive du cédant et les travaux de dépollution exécutés, le cas échéant, selon les modalités ci-
dessus décrites au 1). 
 
Afin de fluidifier la mise en œuvre des contreparties qui visent à favoriser la diversité de l’habitat en amenant 
une population nouvelle de salariés, les porteurs de projets et les propriétaires des fonciers s’engagent à 
anticiper et à mettre en œuvre les procédures administratives et d’urbanisme nécessaires à l’attributaire et, 
permettant de respecter les calendrier prévisionnels visés au III ci-dessus, en ce compris les demandes de 
dépôts de permis de construire. 
 
Les propriétaires des terrains et/ ou aménageurs s’engagent à élaborer les éventuels cahiers de charges de 
cession de terrains conformément aux dispositions de la présente convention. 


De même, si le terrain est situé dans un périmètre de recherche d’archéologie préventive, l’attributaire se 
réserve le droit, pour le cas où l’économie du projet serait remise en cause, de demander une substitution 
du terrain. En cas de préconisation d’un éventuel diagnostic archéologique par l’autorité compétente, tous 
les frais liés aux surcoûts éventuels de ce diagnostic seront à la charge du cédant. 
 
Si l’étude géotechnique fait apparaître la nécessité d’engager des coûts de confortement du sous-sol et/ou 
de fondations spéciales prohibitifs au regard de l’économie du programme de construction, l’attributaire se 
réserve le droit de demander une substitution du terrain. 
 
Les participations financières à la réalisation des équipements publics (redevance de ZAC, PAE, PUP, 
PFAC…) ne seront pas prises en charge par l’attributaire ni par son mandataire pétitionnaire de la demande 
de permis de construire.  
 
Dans le cas où l’une ou plusieurs des conditions suspensives s’avèreraient impossibles à lever, les cédants 
et l’attributaire, en lien avec le porteur de projet, pourront convenir de substituer ou de modifier les 
contreparties initialement prévues. Ces modifications seront portées à connaissance du directeur général de 
l’ANRU. 
 
L’acte authentique de cession des terrains d’assiette des contreparties est signé dès la levée de la dernière 
condition suspensive.  
 
En matière de construction, il est précisé que l’attributaire fera réaliser des études de faisabilité qui 
permettront notamment de définir, en concertation avec le porteur de projet et la commune, le programme à 
réaliser.  


Dans ce cadre, les documents suivants devront être transmis par le cédant : 


- un relevé périmétrique et topographique des terrains ainsi que des abords immédiats ; sur ce relevé 
devra figurer l’ensemble des informations nécessaires à la parfaite connaissance du site et de ses 
contraintes : servitudes, voiries existantes ou programmées, réseaux sous domaine public, sur site ou 
à proximité, implantation des constructions existantes, etc … 
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- le bornage du terrain (plan et procès-verbal) préalablement à l’acte authentique. 
 


Si nécessaire, l’attributaire fournira une note relative aux modalités de remblaiement des excavations 
générées par les démolitions des ouvrages en infrastructure (sous-sols, fondations, cuves …) à laquelle 
devra se conformer le cédant. 
 
Sur la base de ces études de faisabilité, à la fois dans le respect du cahier des charges techniques déterminé 
en concertation avec le porteur de projet et dans le respect de la cohérence du projet de renouvellement 
urbain, les logements réalisés répondront aux objectifs de l’attributaire de diversification de l’habitat, ce 
dernier se réserve le choix des opérateurs et des maîtres d’œuvre chargés de leur réalisation. 
 
 


V. Modalités d’évolution des contreparties foncières pour le Groupe Action Logement 
 
Concernant les modalités d’évolution des contreparties, dans la logique de construction et de mise en œuvre 
partenariale du projet, le porteur de projet se doit de solliciter officiellement l’attributaire sur les modifications 
qu’il souhaite apporter aux terrains de contreparties tels que décrits dans l’article 5.2 de la convention 
pluriannuelle de renouvellement urbain. 


Parallèlement, l’attributaire, lorsqu’il est à l’origine de cette demande d’évolution (ou de son constat), se 
manifestera par écrit auprès du porteur de projet. Dans tous les cas, le délégué territorial de l’ANRU sera 
tenu informé de ces démarches. 


Toute évolution notable des conditions de cessions de contrepartie devra faire l’objet d’une régularisation 
par le biais d’un avenant à la convention conformément aux modalités prévues à l’article 8.2 du titre III du 
règlement général de l’ANRU relatif au NPNRU. Dans ce cadre, il conviendra de s’interroger de la nature 
des évolutions apportées aux contreparties :  


- Les évolutions, non significatives, ne remettent pas en cause la localisation des contreparties ou les 
conditions de la diversification de l’offre de logement (exemple : modification d’une erreur matérielle 
-type cadastrale-, modification du schéma de cession, ajustement marginal de la surface ou de la 
surface de plancher développable du terrain, etc.).  
Dans cette hypothèse, la régularisation de l’article 5.2 de la présente convention pluriannuelle pourra 
s’opérer via la formalisation d’une actualisation technique conformément à l’article 8.2 du titre III du 
RGA NPNRU, dont les signataires seront le délégué territorial de l’ANRU, le ou les vendeurs du 
terrain, le porteur de projet et l’attributaire. 


- Des évolutions significatives sont apportées aux terrains d’assiette des contreparties et donc à 
l’économie du projet en termes de diversification de l’offre de logement (modification de la 
localisation du terrain de contrepartie, modification sensible de la surface de plancher développable 
et/ou du volume total de logements potentiellement constructibles, modification sensible de la 
surface de terrain cédé, etc.).  
Dans ce cas de figure, les modifications apportées devront faire l’objet d’une instruction par le 
délégué territorial de l’ANRU. S’il le juge nécessaire, celui-ci pourra solliciter l’avis du comité 
d’engagement de l’ANRU. 


Les modifications apportées aux contreparties du groupe Action Logement seront actées via le prochain 
avenant à la convention pluriannuelle de renouvellement urbain intégrant différentes évolutions au projet. 
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Annexe B2 – DESCRIPTION DES CONTREPARTIES EN DROITS DE 
RÉSERVATION DE LOGEMENTS LOCATIFS SOCIAUX POUR ACTION 
LOGEMENT SERVICES (des apports en faveur de la mixité) 
 
Conformément à l’article 5.2, les contreparties mises à disposition d’Action Logement Services au titre de la 
présente convention pluriannuelle de renouvellement urbain et leurs modalités de mise en œuvre sont les 
suivantes.  
 
Au total, les contreparties cédées représentent xx droits de réservation de logements locatifs sociaux pour 
30 ans, correspondant à xx % du nombre de logements locatifs sociaux dont la construction et la 
requalification est financée par l’Agence dans le cadre de la présente convention pluriannuelle (et le cas 
échéant dans le cadre du protocole de préfiguration). 
Ces droits se répartissent en : 
- xx droits de réservation correspondant à xx % du nombre de logements locatifs sociaux construits hors 
QPV, 
- xx droits de réservation correspondant à xx % du nombre de logements locatifs sociaux construits et 
requalifiés en QPV, 
- xx droits de réservation correspondant à xx % du nombre de logements locatifs sociaux requalifiés en QPV 
dont le coût serait supérieur à 45000 € par logement. 


Dans le cas où les opérations de reconstitution et de requalification de logements locatifs sociaux du projet 
de renouvellement urbain sont financées par d’autres financeurs que l’ANRU (notamment FEDER et LBU), 
des contreparties en droits de réservation peuvent s’appliquer selon les mêmes modalités de calcul, après 
accord entre Action Logement Services, le porteur de projet et le titulaire du droit   


 
Le porteur de projet, en lien avec les organismes HLM du territoire concerné, est responsable de 
l’identification des contreparties en faveur d’Action Logement Services en matière de droits de réservation 
de logements locatifs sociaux, en cohérence avec la stratégie d’attribution et de relogement décrite dans le 
document cadre des orientations de la CIL et la CIA.  
 
Ces contreparties sont définies en tenant compte des orientations de la conférence intercommunale du 
logement prévue à l’article 97 de la loi n°2014-366 du 24 mars 2014.  
 
Les modalités de mise à disposition de ces droits de réservation sont différentes en fonction de la localisation 
des logements concernés (dans ou hors des quartiers prioritaires de la politique de la ville).  
 
A – Pour les droits de réservation hors quartier prioritaire de la politique de la ville (QPV) :  
 
Au titre des logements locatifs sociaux reconstitués hors-site et financés dans le cadre de la convention 
pluriannuelle de renouvellement urbain, xx droits de réservation sont mis à disposition d’Action Logement 
Services sur des logements situés hors des quartiers prioritaires de la politique de la ville. 
Ces droits de réservation sont accordés pour une durée de 30 ans à partir de la date de livraison des 
logements et mobilisés sur le contingent non réservé de l’organisme HLM. 


Ces droits pourront porter sur les opérations spécifiquement financées par l’ANRU ou, après accord entre 
Action Logement Services et le titulaire du droit, sur d’autres opérations équivalentes situées également hors 
quartier prioritaire de la politique de la ville. 
 
Pour ces droits de réservation hors QPV, la répartition suivante est envisagée* : 
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Localisation 
visée** 


  


Organisme 
HLM 


Type de 
produit 


 


Date 
prévisionnelle 
de mise à 
disposition 


Nombre de 
droits de 
réservation 
par 
contributaire 


Typologies 
de 
logements 
visées 


Commentaires 
qualitatif  


Exemple : 


Hors QPV – 
opération de 
40 
logements 
dans la ZAC 
Bellevue  


 PLUS Premier 
semestre 
2017 


- Contingent 
EPCI : 2 
droits de 
réservation 


- Logements 
non réservés 
de l’OPH : 2 


1 T2 


2T3 


1T4 


Bâtiment R+4, 
1 logement 
proposé par 
étage.  


2 logements 
proposés 
auront un 
balcon. 


…    


 


 


 


   


* Ces éléments sont donnés à titre indicatif et seront précisés en amont de la mise à disposition des logements locatifs 
sociaux bénéficiant des concours financiers de l’Agence dans des conventions ad-hoc entre Action Logement Services 
et le ou les contributaire(s). 
** Adresse précise et nom de la commune dès lors que cela est possible 


 
 


B - Pour les droits de réservation dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville :  
 


1. Concernant les opérations de requalification de logements locatifs sociaux  
 
� Les opérations de requalification en milieu occupé 


 
Au total xx droits de réservation sont mis à disposition d’Action Logement Services sur les logements 
locatifs sociaux dans les immeubles dont la requalification en milieu occupé est financée dans le 
cadre de la convention pluriannuelle de renouvellement urbain, en mobilisant en priorité les 
logements vacants. Ces droits sont répartis entre : 
- xx droits de réservation sur les logements locatifs sociaux dont la requalification aurait un coût 


inférieur à 45000 € par logement, 
- xx droits de réservation sur les logements locatifs sociaux dont la requalification aurait un coût 


supérieur à 45000 € par logement. 
 


Ces droits de réservation sont accordés pour une durée de 30 ans à partir de la date de mise à 
disposition des logements à Action Logement Services (au premier congé enregistré). Ils seront 
mobilisés prioritairement sur les contingents non réservés des organismes HLM. Dans l’hypothèse 
où cela ne permet pas de couvrir l’ensemble des droits de réservation pour Action Logement 
Services, le solde des droits de réservation sera mobilisé sur les contingents publics.  
Ces droits pourront porter sur les opérations spécifiquement financées par l’ANRU ou, après accord 
entre Action Logement Services et le titulaire du droit, sur d’autres opérations équivalentes situées 
également dans le quartier prioritaire de la politique de la ville. 
 
 
 
 


Tableau à copier-coller depuis le fichier excel. 
Le fichier excel complété sera à déposer sur IODA.  
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Pour ces droits de réservation sur site, la répartition suivante est envisagée* : 
 


Localisation 
visée** 


 


Organisme 
HLM 


Type 
de 
produit 


 


Date 
prévisionnelle 
de mise à 
disposition 


Nombre de 
droits de 
réservation 
par 
contributaire 


Typologies 
de 
logements 
visées 


Commentaires 
qualitatif  


   


 


 


    


       


* Ces éléments sont donnés à titre indicatif et seront précisés en amont de la mise à disposition des logements locatifs 
sociaux bénéficiant des concours financiers de l’Agence dans des conventions ad-hoc entre Action Logement Services 
et le ou les contributaire(s). 


** Adresse précise et nom de la commune 


 
� Les opérations de requalification ayant nécessité la libération des logements concernés 


 
Au total xx droits de réservation sont mis à disposition d’Action Logement Services sur les logements 
locatifs sociaux dont la requalification ayant nécessité la libération des logements concernés est 
financée dans le cadre de la convention pluriannuelle de renouvellement urbain. Ces droits sont 
répartis entre : 
- xx droits de réservation sur les logements locatifs sociaux dont la requalification aurait un coût 


inférieur à 45000 € par logement,  
- xx droits de réservation sur les logements locatifs sociaux dont la requalification aurait un coût 


supérieur à 45000 € par logement.  
 
Ces droits de réservation sont accordés pour une durée de 30 ans à partir de la date de mise à 
disposition des logements à Action Logement Services. Ils seront mobilisés prioritairement sur les 
contingents non réservés des organismes HLM. Dans l’hypothèse où cela ne permet pas de couvrir 
l’ensemble des droits de réservation pour Action Logement Services, le solde des droits de 
réservation sera mobilisé sur les contingents publics.  


Ces droits pourront porter sur les opérations spécifiquement financées par l’ANRU ou, après accord 
entre Action Logement Services et le titulaire du droit, sur d’autres opérations équivalentes situées 
également dans le quartier prioritaire de la politique de la ville. 
 
Pour ces droits de réservation sur site, la répartition suivante est envisagée* : 
 


Localisation 
visée** 


 


Organisme 
HLM 


Type 
de 
produit 


 


Date 
prévisionnelle 
de mise à 
disposition 


Nombre de 
droits de 
réservation 
par 
contributaire 


Typologies 
de 
logements 
visées 


Commentaires 
qualitatif  


    


 


 


   


       


Tableau à copier-coller depuis le fichier excel. 
Le fichier excel complété sera à déposer sur IODA.  


Tableau à copier-coller depuis le fichier excel. 
Le fichier excel complété sera à déposer sur IODA.  
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* Ces éléments sont donnés à titre indicatif et seront précisés en amont de la mise à disposition des logements locatifs 
sociaux bénéficiant des concours financiers de l’Agence dans des conventions ad-hoc entre Action Logement Services 
et le ou les contributaire(s). 
** Adresse précise et nom de la commune  


 
2. [Le cas échéant]. Concernant les opérations de reconstitution en quartier prioritaire de la 


politique de la ville 
 


Au total xx droits de réservation sont mis à disposition d’Action Logement Services sur les logements 
locatifs sociaux reconstitués par dérogation dans un quartier prioritaire de la politique de ville 
financés dans le cadre de la convention pluriannuelle de renouvellement urbain. 
 
Ces droits de réservation sont accordés pour une durée de 30 ans à partir de la date de livraison 
des logements et mobilisés sur le contingent non réservé de l’organisme HLM. 


Pour ces droits de réservation sur site, la répartition suivante est envisagée* : 
 


Localisation 
visée** 


 


Organisme 
HLM 


Type 
de 
produit 


 


Date 
prévisionnelle 
de mise à 
disposition 


Nombre de 
droits de 
réservation 
par 
contributaire 


Typologies 
de 
logements 
visées 


Commentaires 
qualitatif  


    


 


 


 


   


       


* Ces éléments sont donnés à titre indicatif et seront précisés en amont de la mise à disposition des logements locatifs 
sociaux bénéficiant des concours financiers de l’Agence dans des conventions ad-hoc entre Action Logement Services 
et le ou les contributaire(s). 
** Adresse précise et nom de la commune dès lors que cela est possible 


 
 


C - Dispositions communes 


Chaque contributaire identifié ci-dessus s’engage, en amont de la mise à disposition des logements locatifs 
sociaux bénéficiant des concours financiers de l’Agence, à formaliser les droits de réservation accordés par 
le bailleur à Action Logement Services ou rétrocédés à Action Logement Services par le titulaire initial du 
contingent concerné, dans une convention ad hoc entre Action Logement Services et le ou les 
contributaire(s). 


Les modalités d’exercice des droits de réservations accordés ou rétrocédés sont régies, selon le cas : 


- pour les droits accordés, via une convention de réservation conclue dans les conditions prévues à 
l’article R. 441-5 du CCH ; 


- pour les droits rétrocédés, via une convention ad hoc conclue entre Action Logement Services et le 
bailleur concerné. Cette convention peut renvoyer aux modalités prévues par la convention de 
réservation existante entre le réservataire et le bailleur. Elle doit prévoir la procédure applicable dans 
le cas où Action Logement Services n’est pas en mesure d’exercer le droit de réservation dans les 
délais prévus, sachant que, pour les droits de réservation rétrocédés par l’État, le logement concerné 
est remis à la disposition de l’État pour un tour. 


Tableau à copier-coller depuis le fichier excel. 
Le fichier excel complété sera à déposer sur IODA.  
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Dans tous les cas où Action Logement Services n’est pas en mesure d’exercer le droit de réservation dans 
les délais prévus, les titulaires initiaux de ces droits de réservation désigneront des actifs non demandeurs 
d’emploi en vue de l’examen en commission d’attribution de l’attribution des logements concernés. 


 


En ce qui concerne la contribution de l’État sur son contingent de logements situé en QPV, les conventions 
de réservations qui lient l’État à chaque bailleur sont adaptées en tant que de besoin pour tenir compte des 
modalités particulières de gestion de la partie du contingent correspondant à la contribution aux contreparties 
accordées à Action Logement Services. 


Pour les logements dont la durée de réservation consentie au réservataire initial du logement est inférieure 
à 30 ans, le réservataire s’engage, dans la convention ad-hoc évoquée ci-dessus le liant à Action Logement 
Services, à prolonger le droit de réservation au profit d’Action Logement Services jusqu’à 30 ans, le cas 
échéant, par la mise à disposition du droit de réservation d’un autre logement, à l’expiration du droit de 
réservation du premier logement rétrocédé 


 
Un bilan de la mise en œuvre de ces contreparties est adressé par le porteur de projet chaque année au 
délégué territorial de l’ANRU. Pour cela les contributaires désignés ci-dessus s’engagent à transmettre au 
porteur de projet toutes les informations nécessaires à l’élaboration de ce bilan de l’année N-1 au plus tard 
le 15 janvier de l’année N, pour que celui-ci puisse être adressé par le porteur de projet au délégué territorial 
de l’ANRU au plus tard le 30 janvier de l’année N. 
 
En cas de non-respect par les porteurs de projet ou les maîtres d’ouvrage des engagements contractualisés 
au titre des contreparties en faveur d’Action Logement Services, le règlement général de l’Agence relatif au 
NPNRU prévoit un système de sanctions graduées et proportionnées mobilisable par le Directeur général 
de l’Agence. Le Directeur général pourra être saisi à cet effet par le délégué territorial de l’Agence, le 
directeur régional d’Action Logement Services ou tout signataire de la convention.   


 
Le cas échéant, les modifications apportées aux contreparties Action Logement Services seront actées via 
le prochain avenant à la convention pluriannuelle de renouvellement urbain intégrant différentes évolutions 
au projet. 
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Annexe C3 - FICHES DESCRIPTIVES DES OPÉRATIONS 


 


Principes et modalités d’élaboration 


 


Les fiches descriptives des opérations, telles que prévues à l’article 9.1.1 de la présente convention type, et 


conformément au RF NPNRU visent à présenter le contenu de chacune des opérations bénéficiant d’un 


concours financier de l’ANRU au titre du NPNRU en : 


- Identifiant l’opération (nature d’opération, QPV concerné(s), plan, …) et le maître d’ouvrage ; 


- Détaillant les éléments clés et les principales caractéristiques de l’opération ; 


- Précisant le calendrier de l’opération (phasage opérationnel et date de lancement qui sera reprise dans 


le tableau financier) ; 


- Indiquant le cas échéant les modalités opérationnelles spécifiques (concertation, relogement, …) ; 


- Apportant le cas échéant des éléments d’appréciation sur l’impact financier de l’opération 


(fonctionnement en termes de performance énergétique, coûts de gestion annuelle, …) ; 


- Présentant les modalités de financement de l’opération (date de prise en compte des dépenses de 


l’opération validée par l’ANRU, conditions spécifiques de financement actées par l’ANRU, calcul du 


financement prévisionnel ANRU conformément aux règles prévues dans le RGA NPNRU, autres 


financements envisagés). 


Les fiches types par nature d’opération sont développées sous format numérique par l’ANRU pour chacune 


d’elles. Il convient d’utiliser le modèle type de « fichier FAT NPNRU » concerné mis à disposition sur 


l’Extranet de l’ANRU : Anruscope.fr. 
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ANNEXE à la délibération n° 4 


 


 


N° AP
Intitule de 


l'AP


Planning des C CP 2013 CP 2014 CP 2015 CP 2016 CP 2017 CP 2018 CP 2019 CP 2020 CP 2021 AP Totale Variation d'AP


déc-12 1 495 000,00   7 280 000,00   5 138 000,00   13 913 000,00                                                


BS2019 1 461 921,53   250 772,69       57 239,89          1 622 636,03   5 075 941,62                                  3 656 580,99            2 843 419,01            144 488,24                15 113 000,00                                                1 200 000,00            


DM1 Juil2019 1 461 921,53   250 772,69       57 239,89          1 622 636,03   5 075 941,62                                  3 656 580,99            2 843 419,01            144 488,24                15 113 000,00                                                


Consommations 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 Total


1 461 921,53   250 772,69       57 239,89          1 622 636,03   5 075 941,62                                  3 656 580,99            12 125 092,75                                                


N° AP
Intitule de 


l'AP


Planning des CP CP 2013 CP 2014 CP 2015 CP 2016 CP 2017 CP 2018 CP 2019 CP 2020 CP 2021 AP Totale Variation d'AP


déc-12 338 000,00       2 741 500,00   1 502 500,00   374 700,00       4 956 700,00                                                   


BS2019 12 960,00          69 642,08          1 094 564,95   2 801 140,02                                  1 374 099,66            825 900,34                21 692,95                   6 200 000,00                                                   1 243 300,00            


DM1 Juil2019 12 960,00          69 642,08          1 094 564,95   2 801 140,02                                  1 374 099,66            825 900,34                21 692,95                   6 200 000,00                                                   


Consommations 2013 2014 2015 2016 2017 2018 Total


- 12 960,00          69 642,08          1 094 564,95   2 801 140,02                                  1 374 099,66            5 352 406,71                                                   


N° AP
Intitule de 


l'AP


Planning des CP CP 2014 CP 2015 CP 2016 CP 2017 CP 2018 CP 2019 CP 2020 CP 2021 AP Totale Variation d'AP


déc-13 430 000,00       390 000,00       390 000,00       1 210 000,00                                                   


BS2019 175 432,95       117 564,42       121 602,00       203 732,49                                      165 672,60                270 000,00                322 995,54                1 377 000,00                                                   167 000,00                


DM1 Juil2019 175 432,95       117 564,42       121 602,00       203 732,49                                      165 672,60                270 000,00                322 995,54                1 377 000,00                                                   


Consommations 2014 2015 2016 2017 2018 Total


175 432,95       117 564,42       121 602,00       203 732,49                                      165 672,60                784 004,46                                                       


Planning des CP CP 2014 CP 2015 CP 2016 CP 2017 CP 2018 CP 2019 CP 2020 CP 2021 AP Totale Variation d'AP


déc-13 200 000,00       1 000 000,00   160 000,00       1 360 000,00                                                   


BS2019 115 401,52       196 139,48       567 049,16       925 827,71                                      634 859,00                10 723,13                   2 450 000,00                                                   1 090 000,00            


DM1 Juil2019 115 401,52       196 139,48       567 049,16       925 827,71                                      634 859,00                10 723,13                   2 450 000,00                                                   


Consommations 2014 2015 2016 2017 2018 Total


115 401,52       196 139,48       567 049,16       925 827,71                                      592 874,22                2 397 292,09                                                   


Planning des CP CP 2015 CP 2016 CP 2017 CP 2018 CP 2019 CP 2020 CP 2021 AP Totale Variation d'AP


déc-14 64 000,00          500 000,00       1 700 000,00                                  1 500 000,00            1 500 000,00            1 486 000,00            6 750 000,00                                                   


BS2019 69 355,09          80 131,87          707 404,69                                      189 743,97                500 000,00                1 200 513,04            1 002 851,34            3 750 000,00                                                   3 000 000,00 -           


DM1 Juil2019 69 355,09          80 131,87          707 404,69                                      189 743,97                400 000,00                1 200 513,04            1 002 851,34            3 650 000,00                                                   100 000,00 -               


Consommations 2014 2015 2016 2017 2018 Total


 69 355,09          80 131,87          707 404,69                                      189 743,97                1 046 635,62                                                   


VARIATION DM1 100 000,00 -               


201501


Sécurité 


Accessibilit


é des ERP


Suivi de l'AP, des CP et des mandatements


Suivi de l'AP, des CP et des mandatements


201401


Eclairage 


Public - Mise 


en 


Conformité 


et Génie Civil


201403


Extension 


CSF V 


HUGO


Suivi de l'AP, des CP et des mandatements


Suivi de l'AP, des CP et des mandatements


201301


Création du 


Centre 


Sportif 


Nelson 


Mandela


Suivi de l'AP, des CP et des mandatements


201303
Coopérative 


des Bouchers
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Planning des CP CP 2015 CP 2016 CP 2017 CP 2018 CP 2019 CP 2020 CP 2021 AP Totale Variation d'AP


mars-15 40 000,00          1 000 000,00   1 500 000,00                                  1 500 000,00            1 000 000,00            960 000,00                6 000 000,00                                                   


BS2019 19 320,00          358 870,80                                      920 921,71                7 875 000,00            5 400 000,00            1 625 887,49            16 200 000,00                                                10 200 000,00         


DM1 Juil2019 19 320,00          358 870,80                                      920 921,71                3 275 000,00            10 000 000,00         1 625 887,49            16 200 000,00                                                


Consommations 2015 2016 2017 2018 Total


-                           19 320,00          358 870,80                                      920 921,71                1 299 112,51                                                   


VARIATION DM1 4 600 000,00 -           4 600 000,00            


Planning des CP CP 2015 CP 2016 CP 2017 CP 2018 CP 2019 CP 2020 CP 2021 AP Totale Variation d'AP


déc-16 50 000,00                                         200 000,00                40 000,00                   110 000,00                400 000,00                                                       


BS2019 48 985,08                                         253 445,58                391 014,92                106 554,42                800 000,00                                                       400 000,00                


DM1 Juil2019 48 985,08                                         253 445,58                391 014,92                106 554,42                800 000,00                                                       


Consommations 2017 2018


48 985,08                                         253 445,58                302 430,66                                                       


Planning des CP CP 2015 CP 2016 CP 2017 CP 2018 CP 2019 CP 2020 CP 2021 AP Totale Variation d'AP


nov-17 760 000,00                400 000,00                240 000,00                1 400 000,00                                                   


BS2019 -                                    200 000,00                500 000,00                700 000,00                                                       700 000,00 -               


DM1 Juil2019 - - -                                                                           700 000,00 -               


Consommations 2018


-                                                                           CLOTURE D AP


VARIATION DM1 200 000,00 -               500 000,00 -               


Planning des CP CP 2015 CP 2016 CP 2017 CP 2018 CP 2019 CP 2020 CP 2021 AP Totale Variation d'AP


nov-17 250 000,00                300 000,00                -                                    550 000,00                                                       


BS2019 42 768,00                   300 000,00                457 232,00                800 000,00                                                       250 000,00                


DM1 Juil2019 -                                    300 000,00                457 232,00                


Consommations 2018


42 768,00                   42 768,00                                                          


Planning des CP CP 2015 CP 2016 CP 2017 CP 2018 CP 2019 CP 2020 CP 2021 AP Totale Variation d'AP


nov-17 300 000,00                300 000,00                -                                    600 000,00                                                       


BS2019 -                                    50 000,00                   550 000,00                600 000,00                                                       -                                    


DM1 Juil2019 -                                    50 000,00                   550 000,00                


Consommations 2018


-                                                                           


Planning des CP CP 2015 CP 2016 CP 2017 CP 2018 CP 2019 CP 2020 CP 2021 AP Totale Variation d'AP


BP2019 50 000,00                   960 000,00                3 840 000,00            9 600 000,00                                                  9 600 000,00            


BS2019 50 000,00                   960 000,00                3 840 000,00            9 600 000,00                                                  


DM1 Juil2019 50 000,00                   960 000,00                3 840 000,00            


Consommations


-                                                                           


Subvention attendue : 20% du coût HT, soit 1 600 000€ Sommes non annualisées  :  CP 2022


201901
École des 


Arts - ANRU


Suivi de l'AP, des CP et des mandatements


201802


Verger et 


Ferme 


Dietrich


Suivi de l'AP, des CP et des mandatements


201803
Aménagement 


Hôtel de Ville


Suivi de l'AP, des CP et des mandatements


201701
Création de 


jardins au 


Muhlwoerth


Suivi de l'AP, des CP et des mandatements


201801


Création 


d'une 


Cantine 


Scolaire 


Suivi de l'AP, des CP et des mandatements


201502


École 


Primaire 


Simone Veil


Suivi de l'AP, des CP et des mandatements








Accusé de réception en préfecture
067-216704478-20190702-2019SGDE087-
DE
Date de télétransmission : 04/07/2019
Date de réception préfecture : 04/07/2019







Accusé de réception en préfecture
067-216704478-20190702-2019SGDE087-
DE
Date de télétransmission : 04/07/2019
Date de réception préfecture : 04/07/2019







Accusé de réception en préfecture
067-216704478-20190702-2019SGDE087-
DE
Date de télétransmission : 04/07/2019
Date de réception préfecture : 04/07/2019








Accusé de réception en préfecture
067-216704478-20190702-2019SGDE088-
DE
Date de télétransmission : 04/07/2019
Date de réception préfecture : 04/07/2019







Accusé de réception en préfecture
067-216704478-20190702-2019SGDE088-
DE
Date de télétransmission : 04/07/2019
Date de réception préfecture : 04/07/2019








 


Page 16 sur 61 


 


ANNEXE à la délibération n° 6 
 


 


 


 


Tarifs Municipaux  - Applicables à compter du 8 juillet 2019


2018/2019 2019/2020 Observations


Tarifs
Unité de 


tarification
Tarifs


Unité de 


tarification


15.1 15) Saison culturelle : billeterie


Activité "spectacle vivant" assujettie à la TVA


A) tout public


15.1 A 1 - tarif plein J (Jazz d’Or et co-réalisation…….) 26,00 € billet


15.1 A 2 - tarif réduit J (Jazz d’Or et co-réalisation…….) 23,00 € billet


15.1 A 3 - abonnés J (Jazz d’Or et co-réalisation…….) 20,00 € billet


15.1 A 7 - tarif plein A (Revue Scoute et tête d'affiche….) 29,00 € billet


15.1 A 8 - tarif réduit A (Revue Scoute et tête d'affiche….) 26,00 € billet


15.1 A 9 - abonnés A (Revue Scoute et tête d'affiche….) 18,00 € billet


15.1 A 10 - partenaires et offre spéciale A (Revue Scoute….) 24,00 € billet


15.1 A 11 - tarif plein B (chanson, Musiques du Monde,…..) 23,00 € billet


15.1 A 12 - tarif réduit B (chanson, Musiques du Monde,…..) 20,00 € billet


15.1 A 13 - abonnés B (chanson, Musiques du Monde,…..) 17,00 € billet


15.1 A 14 - tarif plein C (théâtre, humour, chanson, classique, danse….) 15,00 € billet


15.1 A 15 - tarif réduit C (théâtre, humour, chanson, classique,danse….) 12,00 € billet


15.1 A 16 - tarif abonnés C (théâtre, humour, chanson, classique, danse….) 10,00 € billet


15.1 A 17 - tarif plein D (classique, talents de l'Echappée….) 9,00 € billet


15.1 A 18 - tarif réduit D (classique talents de l'Echappée….) 8,00 € bilet


15.1 A 19 - tarif abonnés D (classique, talents de l'Echappée….) 7,00 € billet


15.1 A 20 - tarif E (dates évènements…) 40,00 € billet


15.1 A 21 - abonnés E (dates évènements…) 35,00 € billet


15.1 A 22 - tarif réduit E (dates évènements…) 37,00 € billet


15.1 A 23 - tarif plein F (Jazz…..) 25,00 € billet


15.1 A 24 - tarif réduit F (Jazz…..) 22,00 € billet


15.1 A 25 - abonnés F (Jazz…..) 19,00 € billet


15.1 A 26 - tarif plein G (coréalisation prestige, etc.) 32,00 €                          billet


15.1 A 27 - tarif réduit G (coréalisation prestige, etc.) 29,00 €                          billet


15.1 A 28 - abonnés G (coréalisation prestige, etc.) 26,00 €                          billet


- tarif H (exonérations) 0,00 € billet Création


15.1 A 29 - pass 4 spectacles Printemps du flamenco 35,00 €                          billet


- pass Sénior (3 spectacles fléchés dans la saison et partenariat : dimanche classique, Revue Scoute, Théâtre alsacien, etc.) 21,00 €                          billet Création


15.1 A 30 - carte Atout Voir 6,00 € billet


Référence DÉSIGNATION
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15.1 A 31 - carte Culture 6,00 € billet


15.1 A 32 - Tôt ou t'art 3,00 € billet


15.1 A 33 - tarif moins de 16 ans 6,00 € billet


15.1 A 34 - tarif scolaire collège-lycée 6,00 € billet


15.1 A 35 - intermittents, demandeurs d'emploi, allocataires du RSA, Carte Évasion (sur toute ou partie de la programma 7,00 € billet 7,00 € billet Modification


15.1 A 36  - tarif adulte "En famille !" 7,00 € billet Suppress ion


B) jeune public


15.1 B 1 - tarif enfant 6,00 € billet


15.1 B 2 - tarif adulte 8,00 € billet


15.1 B 3 - tarif groupe 3,50 € billet


15.1 B 4 - tarif : crèches, haltes-garderies, ram, lape, écoles maternelles, écoles élémentaires 3,50 € billet


15.1 B 5 - abonnement enfant 4,00 € billet


15.1 B 6 - abonnement adulte 7,00 € billet


C) cinéma


15.1 C 1 - tarif plein 4,50 € billet


15.1 C 2 - tarif réduit (- de 16 ans, étudiants) 3,00 € billet


- cinéma tarif C (exonérations) 0,00 € billet Création


D) école et cinéma


15.1 D 1 - élève issu des établissements scolaires de Schiltigheim et hors commune 2,50 € billet


E) Ateliers


- atelier tarif A (exonérations) 0,00 € forfait Création


15.1 E - atelier tarif B (Schilick on Carnet, médiation, etc.) 3,00 € forfait 3,00 € forfait Modification


15.1 E - atelier tarif C (organisé en interne, etc.) 5,00 € forfait 5,00 € forfait Modification


15.1 E - atelier tarif D (événements, recontres artistiques, etc.) 10,00 € forfait 10,00 € forfait Modification


15.1 E - atelier tarif E (masterclass, etc.) 15,00 € forfait 15,00 € forfait Modification


F) Réductions


15.1 R 1


Tarif réduit spectacles sur présentation d'un justificatif, applicable à : étudiants, élèves de l'Ecole des Arts de Schiltigheim, carte 


IRCOS-Cezam, carte Accès Culture, aux groupes de 10 personnes et +, abonnés de Pôle Sud, Maillon, TJP, TNS, TAPS, Illiade, Pôle 


Culturel Le Diapason de Vendenheim , Point D'Eau, Salle du Cercle, Espace K, Le PréO, Espace culturel Django-Reinhardt, Maison des 


Arts de Lingolsheim, UGC illimité, Pass intégral cinémas Pathé-Gaumont et salles affiliées, MGEN+


Modification


15.1 R 2 Tarif réduit sur présentation d'un justificatif pour les élèves de l'Ecole des Arts de Schiltigheim Suppress ion


15.1 R 3


Gratuité :


- pour la personne accompagnant une personne handicapée sur présentation de la carte d'invalidité


- Scolaires et groupes : gratuité pour les accompagnateurs selon le cadre légal


Modification


15.1 R 4 Scolaires et groupes : gratuité pour les accompagnateurs selon le cadre légal Suppress ion
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Cadres d’emplois sans logement de fonction avec logement de fonction


Attachés territoriaux 42 600 € 28 700 €


Rédacteurs territoriaux 19 860 € 10 410 €


Adjoints administratifs territoriaux 12 600 € 8 350 €


Ingénieurs en chef 67 200 € 52 920 €


Agents de maîtrise territoriaux 42 600 € 8 350 €


Adjoints techniques territoriaux 42 600 € 8 350 €


Conseillers territoriaux socio-éducatifs 22 920 € 22 920 €


Assistants territoriaux socio-éducatifs 13 600 € 13 600 €


Agents territoriaux spécialisés des écoles 
maternelles - ATSEM


12 600 € 8 350 €


Agents sociaux 12 600 € 8 350 €


Éducateurs territoriaux des activités 
physiques et sportives


19 860 € 10 410 €


Opérateurs territoriaux des activités 
physiques et sportives


12 600 € 8 350 €


Animateurs territoriaux 19 860 € 10 410 €


Adjoints territoriaux d’animation 12 600 € 8 350 €


Conservateurs du patrimoine 55 200 € 34 090 €


Conservateurs de bibliothèque 40 000 € 40 000 €


Attachés de conservation du patrimoine 35 000 € 35 000 €


Bibliothécaires 35 000 € 35 000 €


Assistants de conservation du patrimoine 
et des bibliothèques


19 000 € 19 000 €


Adjoint du patrimoine 12 600 € 8 350 €


filière culturelle


RIFSEEP- Ville de Schiltigheim
Montants des plafonds annuels du RIFSEEP fixés par cadres d'emplois 


filière sportive


filière animation


filière sociale


filière administrative


filière technique
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